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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2 FÉVlllEI\ 1 921. 

COMMISSION DE REVISION DE LA CONSTITUTION 

XVI 
Revision des articles 26, 27, alinéa 2, 53, 54, 55, 56, 56b 1 

et 67 de la Constitution (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO,\I DE LA comussros (2J, PAR. '.Il. HA.SSOl'W. 

MBSSIIUR8, 

Les articles ö3 à 57 forment un tout organique, auquel se rattachent les 
articles 26 et 27; ils déterminent la composition du Sénat et sa principale attri- 

(f) Doc. parl., Chambre (session de 1919-1920): 
Déclarations du Pouvoir législatif (Mvniteur du 23 octobre 1919, n° 296) et Règlement 

de procédure, n° 471• 
Rapport de M. Neujean concernant l'article 39, n° 287m. 
Rapport de M. Troclet concernant l'article 41, n° 288lv_ 
Rapport de M. Carton de Wia1'l concernant l'article 48, n° 289v. 
Rapport de M. Poncelet concernant l'article 49, n° 290Vl. 
Rapport de 1\1. Troclet concernant l'article 1>0, n° 291 vrt _ 
Rapport de M. Neujean concernant l'article l::11, n° 2921·m. 
Rapport de M. Neujean, Poncelet et Troclet concernant l'article 52, n• 293tx_ 
Amendement à l'article ö2, n° 3ö8x. 
Amendement à l'article 47, n° 364~;.r 
Rapport complémentaire de l\l. Troclet concernant l'article 52, n• 379w. 
Rapport complémentaire de M. Poncelet concernant l'article 19, n• 38oxm. 
Premier rapport complémentaire de M. Troclet concernant l'article 47, n? 427xiv. 
Deuxième rapport complémentaire de ~I. Troclet concernant l'article 47, n° ,4is3xv. 

Doc. pari., Sénat : n°• 128, 129, 130, 132, 137, 14:~. 199, 200 et 229 de la session 
de 19i0-1920. 

Moniteur Belge: 3 décembre 1920, sanction des articles,48, Met 52 (H$ novembre 1920). 
(i) Composition de la Commission, n° l".ïOllde la session 1919-19~0. 
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bution : il foui donc les examiner dans leur ensemble si l'on veut procéder ù une 
révision méthodique. 

C'est cc qu'a fait Ic Sénat : il a conuucncé, sur l'initiative d'un do ses membres, 
par instituer une Commission extrnparlcmeutnirc ( 1), laquelle cul ponr mission 
d'étudier les rélormes à introduire dans la réorguuisatinn du Sénat; puis il chargea 
une Commission purlcmcutniro de faire rnppo1·t sur l'ensemble des articles ù 

. (9) l'C\' !SC!' ' • 

La première a commeueé ses travaux avant l'ouverture de ln. procédure en 
revision, el les a Ierminés au moment où lurent publiés les articles que le 
Parlement avait résolus de soumettre ù revisiou. Son rapport est remarquable : 
ou y trouve ù la fois Ic tableau des différents aspects que peul prendre la consti­ 
tution d'une seconde Chambre et l'exposé d'un programme de réformes conçu 
avec beaucoup de liberté d'esprit et de sens politique, adapté ù nos traditions 
et imprégné d'idées démocratiques. 

Nous aurons l'occasion d'en signaler les passages essentiels au cours de ce 
travail. 

I. -· Le Sénat. 

VoL1·c Commission n'a pas eu it envisager la question de savoir s'il )' a lieu de 
maintenir ou de supprimer Ic Sénat ; elle 11e se posa pas devant elle. 
Le pî'Ogr~mme de l'œuvre de révision est tracé et limité par les déclarations du 

Pouvoir législatif' qui énumèrent les articles à réviser (3). Nous ne pouvons sortir 
de cc cadre. Au cours des délibérations de la Chambre, un de ses membres déposa 
un amendement qui avait pom· objet d'élargir considérablement les propositions 
du Gouvernement : il portait sui· la révision des titres I, UI, IV, V et VI, c'est­ 
à-dire sm· tonte la partie organique de notre charte constitutionnelle. ·Son auteur 
voulait-il poursuivre l'abolition du Sénat? Le vote ile son amendement l'eût 
permis, mais il n'a pas fait connaitre ses intentions sur ce point; il a émis 
l'opinion qu'il n'avait pas il préciser il l'avance dans quel sens il y avait lieu de 
revisor : <, Xous demandons, ajouta un des membres qui appuyaient l'amende­ 
» ment, de permettre il 1a constituante de demain de pouvoir faire en toute 
» liberté, le travail que les nécessités du temps lui imposent ('1). » 

(t) Celle Commission comprenait : ·17 sénateurs, 4 membres de la Chambre des ltepré­ 
sentants, -l membre suppléant de cette Assemblée, le Président du Conseil permanent de 
législation, ·I magistrat, 7 professeurs d'université, le secrétaire d'une organisation ouvrière, 
1 député permanent. . 
El le était présidée par M. Ie baron de Favereau, président du Sénat. 
Installée le ·I ï juin -l919, elle déposa son rapport le 26 novembre 19-19; il est l'œuvre 

de ~HI. Oupriez et Smets, respectivement professeurs des. Universités de Louvain et de 
Bruxelles. 

(2) Cette Commission était composée de XXI sénateurs, Elle fut présidée par M. Je baron· 
de Favereau ; elle eut pour secrétaires ~BI. Lekeu, Ligy el Speyer. 

({) Les débats sur la déclaration des articles à réviser ont été brefs. lis ont occupé deux 
seances à la Chambre (les 7 et 8 octobre ·19-H}) et une séance au Sénat (le 1ö octobre). 

(4) Les dispositions constitutionnelles soumises à révision en-vertu des clélarations du 
pouvoir législatif ont été publiées au Moniteur du ~3 octobretûiü. 
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Le rejet de l'amendement a eu pour résultat d'exclure de nos délibérations un 
g·1·and nombre d'articles qui touchent au Sénat, prévoient son existence et 
énuuièron; <les actes importnnts auxquels il doit coopérer. Citons les principaux: 
Les articles 82 ù /i(i, placés sous la rubrique : des Chambres', cl les articles 50 

et 70, qui tracent les d:glcs tondamentales de la procédure parlementaire: 
l'article fi8, qui confère aux flls du Hoi le droit de siógcl' an Sénat ; l'article 62, 
qui ne permet au Hoi rl'ètre en mémo temps chef d'un autre Jttat, sans l'assenti­ 
ment des deux CliainlH'(\S; l'article ü8, qui subordonne ù la mëme condition les 
traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'lttal l'l individuellement les 
Belges; les articles 70, 81, 82, 85, qui confî-rent une fonction et des pouvoirs 
spéciaux aux Chamlm» ù la mort du Hoi, si sou successeur est mineur, ou si le ~ ' 
Roi est dans l'impossibilité de rógnel'; ent\n l'article üH qui eonfie au Hoi la 
nomination des conseillers à la Cour de cassation sur présentation de candidats 
pat' le Sénat el pal' la Cour. 

On voit par là, qu'à c<ilt\ <ln sa fonction normale, qui est de légiférer et de con­ 
trô ler les actes du pouvoir exécutif, le St;1~at est étroitement mèlé á la plupart 
tics. rouages constitutionnels; qu'il a, dans cortaines circonstances, rares sans 
doute, des attributs importants, et que po111· le faire disparaitre il faudrait rema­ 
nier de fond en comble notre système constitutionnel. 

II. - Quels seront les pouvoirs du Sénat? (Arl. 2t,.) 

Avant d'aborder l'examen de la formation du Sénat, il importe de s'entendre 
sur les pouvoirs qu'on veut lui conférer. 

S'agit-il d'en foire une assemblée jouissant de prérogatives équivalentes à celles 
de la Chambre? On ne peut gufre lui donner dans ce cas d'autre origine que là 
volonté nationale, s'exerçant de la iuóme manière ou peu s'en faut que pour· la 
Chambre des Représentants, sans courir le risque de fâcheux conflits qui abouti­ 
raient fatalement ù l'impossibilité de gouverner. 

Que si, au'contraire, on ne consent ù lui accorder qu'un droit de veto suspensif, 
analogue ù celui auquel est róduite la Chambre tics Lords en Angleterre, l'intérèt 
de sa formation devient secondaire. On pent concevoir alors un Sénat composé 
de membres d'origines diverses, les uns élus au ,(•'· ou au 2• degré, d'antres 
nommés par le Hoi, d'autres encore investis d'office de leur mandat, en vertu de 
leurs fonctions. Ce Sénat pourrait, faute de pouvoir positif et créateur, jouir 
d'une autorité morale tirée de la valeur cl du prestige de ses membres et prendre 
sur l'opinion publique, dans des circonstances importantes, une influence capable 
d'opérer un revirement dans les dispositions de la Chambre. 

Ce système a été écarté par· la Commission extraparlementaire et par la Com­ 
mission du Sénat. On a préféré le premier, dont la Commission extraparlemen­ 
taire a c;iractét'isé Ia fonction en ces termes : 

(< Il faut faire du Sénat le collaborateur effectif de la Chambre des Représen­ 
tants, lui assurer autaut d'uutorite qu'à l'autre assemblée, y attirer les plus hautes 
compétences et toutes les distinctions sociales, el pourtant l'ouvrir ü toutes les 
opinions politiques et à toutes les drisses de la Nation. )) 
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Votre Commission a partagé cet avis. Par ·to voix contre 8 et -t abstention, elle 
a rejeté le système du veto. En consequcncc, clic propose Ic maintien pur et simple 
de l'article 2G. · 

III. - Faut-il différencier le Sénat de Ia Chambre et comment? 
(Art. 53, ~6 et ti6°is_) 

Si le Sénat doit ètrc, par ses origines et par ses attributions, la réplique de la 
Chambre, il surgit naturellement l'objection: A quoi bon? Pourquoi deux assc_m­ 
blees, si vous les faites semblables'? Pourquoi remettre sur Ie métier le même 
ouvrage, si l'on sait d'avance que la seconde équipe aura la mèrne méthode de 
travail, les mêmes aspirations, voire les nièmes p1·é!jt1gés que ln première? 
Théoriquement, envisagée au point de nie de la pure logique, l'observation 

parait pertinente, mais les faits et les réalités ne se produisent généralement pas 
sous la forme absolue que le raisonnement leur assigne. 

Les deux assemblées élues par un même col'ps électoral se partageront néces­ 
sairement entre les mêmes partis et dans les mêmes proportions; il fout, pour la 
bonne marche des affaires publiques, qu'il en soit ainsi; mais elles Île se confon­ 
dront pas nécessairement dans un même L'.SJH·it et dans des conceptions iden­ 
tiques. li s'établit dans toute assemblée permanente des habitudes cl des manières 
de penser qui lui sont propres; si, en outre, on introduit quelques éléments de 
différenciation, on évitera cette similitude absolue et complète qui permet aux 
adversaires du Sénat de dire qu'il est line superfétation. 

Les constituants qui nous ont précédés, se sont efforcés de mettre leur œuvre 
à l'abri de cette critique. 

' 
La Constitution de 18a I l'a fait, en imposant aux sénateurs des conditions 

d'éligibilité spéciales : l'àge et le cens. Les constituants de 1893 les ont main­ 
tenues; ils y ont ajouté des dispositions relatives il l'électorat en créant une 
seconde catégorie de sénateurs élus pat· les Conseils provinciaux. 

La Commission extraparlementaire a cherché il renforcer ces procédés. 
Au point de vue de l'électorat. après avoir écarté le système de la représentation 

des intérêts (1) ainsi que l'élection de tous les sénateurs au deuxième degré, ,par des 

(1) Le système de la Hr présentai ion des Intérêts avait dans le ri>gretté ll. Prins, président 
du Conseil permanent de Législation, un adepte f,:nent. La mort l'a surpris avant qu'il ait 
eu le temps d'en montrer les avantages et d'en exposer la charpente. M. Ic professeur 
Errera a assumé c-tte tûche et a prèseulè ù la Commission extraparlementaire sous 
une forme concrète, très étudiée, comment pouvait se réaliser la Heprésentation des 
Intérêts. Le rapport de la Commission extraparlementaire a démontré, pensons-nous, les 
défauts théoriques du système, et en fait ressortir le vice fondamental, à savoir l'obscurité 
de la notion d'intéréis : t< S'agit-il de connaissances techniques, d'intérêts professionnels, 
d'intérêts généraux? S'agit-il de la science de l'ingénieur agricole, de l'intérêt qu'a l'agri­ 
culteur à retirer de son exploitation de gros bénéfices ou de l'intérêt qu'a le consomma­ 
teur à voir le sol donner dPS productions abondantes et de bonne qualité? Cette-équivoque, 
les partisans de la Hcprésentatiun des l ntèrèts ne la dissipent pas, et ils ne pourraient le 
faire sans éhruuler les assises mêmes de leur système. >) 
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~ ystèmes analogues à celui qui est pratiqué en France, elle s 'est ralliée au prin­ 
cipe admis en ·1893 : deux cutégorics de sénateurs, l'une composée <le membres 
élus pal' l'ensemble des électeurs, l'antre composée de membres élus par une 
usseurblée politique émanant du col'ps électoral. Mnis, an lieu de conserver 
aux Conseils provinciaux le choix de la seconde catógoric,. elle n proposé de 
l'attribuer an Séuat lui-mème. 

L'expérience a démontré, dit-elle, que les conseils provinciaux, sauf au 
début, n'ont pas rempli le but poursuivi. << lis y poussent des candidats qui 
)) diffèrent de moins en moins des candidats proposés aux suffrages des élec­ 
)J tours et l'on a pu faire la renmrque concluante que, bien que jouissant d'une 
» liberté absolue dans leur choix, les conseils provinciaux qui ont 27 sénateurs 
)) ù élire poue le tout, e11 ont été pl'endp.~ 12 parmi les éligibles censitaires, ce 
)) qui est évidemment contraire ù l'esprit de Ja Constitution. n 

Elle fait griet' aux Conseils provinciaux non pas d'avoir mal choisi, d'avoir 
porté lems suffrages sur desmnndatuires peu compétents, mais de les avoir pris 
pom la plupart dans la liste des digibles censitaires uppnrtennnt donc :t la même 
classe sociale, hors laquelle les électeurs au 1 "" degré ne peuvent porter leurs 
suffrages. 

La Commission des XXI du Sénat s'est ralliée ù cette opinion et par -lO oui 
contre s non et une abstention, elle a adopté la cooptation, avec application de la 
proportionnelle. 

Y a-t-il des misons de croire que le Sénat se pénétrera mieux que Jes conseils 
provinciaux de l'esprit qui a inspiré la création de la seconde c;égorie de séna­ 
teurs '? La Commission extraparlcmeutaire nous répond avec assurance : <c Que 
>> les sénateurs élus constituent un corps électoral excellent, -dégag·és de toutes 
» préoccupations régionales ou locales, intéressés ù ajouter par de bons choix 
,> au prestige de l'assemblée ... )) ; elle ajoute : « qu'il n'est pas douteux qu'ils 
)> n'appellent à siéger ù leurs cotés des hommes <1ue recommanderont un passé 
)) déjà éclatant, des compétences incontestées, des talents reconnus. i> 

Votre Commission ne s'est pas laissé séduire par cette belle image du Sénat 
en cooptation; elle pense que le Senat, assemblée politique, n'échappera pas aux 
influences électorales et aux intrigues qui travaillent ses pareilles. Imbue des 
sentiments traditionnalistes, qui sont un des traits du caractère des Belges, elle 
préfère maintenir ce qui est, que de risquer le mieux qui est souvent l'ennemi 
du bien; elle craint la prédominance du personnel politique de h1 capitale sur 
le Sénat et partant l'oubli, sinon le dédain des intérêts provinciaux. 

Elle propose an régime actuel certains amendements qui permettront d'appli­ 
quer la Représentation proportionnelle il l'élection an second degré, et dont 
voici la teneur : 

Le nombre des sénateurs élus par les conseils provinciaux sera proportionné 
ù la population de ln province: il y aura un siège sur 200,000 habitants ; un 
siège de plus pour tout excédent <le lt5,000. Chaque province aura, quelle. que 
soit sa population, 3 sénateurs nu moins. · 

3 
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Ainsi, tons les partis disposant de forces sufflsantes pom nueindre le quornrn 
auront leu!' représentation au Sóunt. 

Nous avons décturó ([tl(' IL·s sénateurs élus au l0•· degré tiendront leurs pouvoirs 
du corps électoral le plus étendu. 

11 nous reste ù donner des précisions sur cc point. 
La Constitution de l8}Jl disait ù l'article r;:-~ : c< Les membres du Sónat sont 

>> élus ù raison de la population de chaque province, pm les citoyens qui él iseut 
>> les membres de la Chambre des Hepréscutunts, n 

Les eonstituuuts de 1893, ont modifié et'lte disposition, en disant : 

« Le Sénat se compose : 

'> l" De membres élus il raison de la population de chaque province, confor­ 
» méuiou l ù l'art ide /~ ï ; toutefois, lü loi peul exiger q uc les électeurs soi en l 
)) ùgés de 30 ans accomplis. >> EL la loi électnrnle a prescrit cel t\gc. 

La Commission extraparlementaire pl'Oposl' de revenir au principe inscrit/rlans 
la Constitution de 1831 : ,, la majorité au moins des sénateurs, déclare le rap­ 
)) port, doivent tenir leur mandat d'un n>l'ps électoral étendu ... Ce corps doit 
i, être le même qui élit les membres de la Chambre rles Représentants. >, 

La Commission du Sénat n'a pas suivi celle opinion: elle a repoussé l'unifor­ 
mité de l'ùge par lO voix contre f'>; elle a adopté, par n voix contre ,iet t absten­ 
tion, l't\ge de 30 ans, en en faisant une disposition coustitutionuelle et non plus 
une latitude pour le législateur. 

Votre Commission vous provose, elle. de <füe que les sénateurs de la première 
catégorie seront !'Ins p;u• les m1~111cs électeurs qui choisissent les membres de la 
Chambre des Heprésentnuts. · 

Certains membres avaient demande d'adopter la l'ormille présentée pal' la 
Commission sénatoriale: leur proposition fut repoussée par 11 voix contre ï et 
2 abstentions. 

En résumé donc. il y a111·a deux catégories de sénateurs: les uns élus conformé­ 
ment à l'article /~7, les autres par les conseils provinciaux; le nombre des uns 
et des autres sera proportiouué ù la population dans les termes que nous avons 
indiqués. 

III. - Faut-il prévoir des catégories d'éligibles? 

:\ous avnns dit qu'on peut encore différencier le Sónat de la Chambre par les 
conditions d'éligihilité. 

La Commission extraparlementaire et la Commission du Sénat proposent l'une 
.et l'autre l'abolition du cens et le maintien de L1g-e, à quoi votre Commission 
adhère. La Commission extraparlementaire a pensé qt1e cette condition d'üge, à elle 
seule, ne suffirait pas à faire du Sénat urn· assemblée sensiblement distincte, dans 
son esprit et dans la personnalité de ses membres. de celle de la Chambre, et elle a 
imaginé pour donner au Sénat une physionomie propre, l'institution de certaines 
catégories d'éligibles. Elle ne s·cs_t pas dissimulée la difficulté d'en dresser une 
liste satisfaisante, \1.1 la coiuplexitè des tins poursuivies : il faut en effet ''. forcer 
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>, les élPclc111·s ù donner: leurs suffrages :\ ties hommes de merite incontesté, · 
>, mais les dt'·lourn('t' de les porter sut· des hommes politiques de profession.» 

Tel l'Sl bien en 1•11\·t l'objectif auquel s'auuchent les excellents esprits qui ont 
k souri dt' « n-levcr k niveau parleutentnire ,> selon l'expression consacrée. 
l)pp11is lo11gte11q1s, un s'ing<'!nic ù introduire duns le personnel parlementaire el 
gouv1•1·11e11H·ntal, IIPs spt'.·cialislPs, des " compétences >> Iormécs par la pratique 
des affai1·es industrielles cl. commerciales, niais aussi par les études scientifiques, 
considét'ant 11uc1 tt•s persounulités qui ont rc~·u ectlc~-p1·t'·parntion doivent avoir 
des aptitudes sup1't'il'un·s pou1· l'exercice de celte l'onction un peu spéciale, clic 
aussi, qui consiste il 1lit-igcr et ù trainer Ic chat· de l'État. 

Un prohli•111P se pose au seuil dr l'étude des cnl('.g·orics : les faut-il nombreuses 
011 resu-eiutes ~ La Commission cxtruparlementnire répond : 

« On vent une assemblée plus riche en rumpétence et prête {1 faire place ù des 
" eousidèratious moins politiques que techniques. Pom relu, il l'ant restreindre 
,, cousidéruhlcmcnt la liberté du choix des électeurs, c'est-à-dire délimiter des 
,, eaLégot·ies l'on ètroites. Mais on ,·e111. aussi que tous les iniérèts légitimes 
>> trouvuut des 1lt'-l'enseurs au Sénat, qrn• toutes les classes sociales y soient 
» représentées. que Lous les partis puissent y envoyer un nombre de mandataires 
)> proportionnel au nombre de voix dont ils disposent dans le pays, car, s'il n'en 
>> Hait pas ainsi. l'autorité du Sénat en serail gravement affectée et son rôle dans 
>) l'œuvre législalin: s'en trnuvcrnit diminuée. On est donc amené ;'.\ multiplier 
;, les ealt'•gorics rt ù les élargir. » 

Partant de l:'1, elk a dressé un tableau dans lequel tigment toutes les catégories <:. •. 

issues iles hautes chargqs de l'füat et des pouvoirs subordonnés : gouvernement, 
parlement, ussoruhlécs proviuciales et communales, diplomatie, armée, enseigne­ 
ment supérieur, cléricature, administration g(:ni:ralc, colonie. 

Jusque là, c'est-à-dire tant qu'un reste dans le cadre des fonctions publiques, 
Ia tùchc est aisèe , mais il devient bien difficile tie circonscrire le nombre des 
éltg·ihlcs et dt~ trucer des lignes de démarcatiou bien nettes entre les diverses 
catégories, quand on s'engage dans les autres domaines, quand on veut faire leur 
part, aux nombreuses professions qui touchent ù ln science, à l'industrie, au 
commerce, it l'a1)1·iculture, quand on mul foire place aussi - et combien cc souci 
parait kgiti111c - aux obscurs cl désintóressés collaboruteurs des oeuvres sociales, 
telles que les mutualités et les couutés de plus en plus nombreux qui s'occupent 
des institutions destinées ii adoucir les charges cl les difficultés d'existence de la 
classe ouvrière. 

La commission extraparlementaire n'a pas reculé devant la difficulté ; nous 
publions en annexe, pour l'édification de la Chambre, Ie projet qu'elle a élaboré. 

La commission (ln Sénat ne l'a pas suivie. 
Par 8 voix contre U elle a arhnis la liberté complète du corps électoral, par 

la raison que << si les catégories d'éligibles ne donnaient qu'un nombre de candi­ 
dats restreint, le choix du corps électoral ne pourrait s'exercer librement; que si 
au contraire les éligibles étaient nombreux, la limitation devenait inutile. » 

Votre commission avait d'abord accueilli avec laveur. la suggestion de la com­ 
mission extraparlementaire. Elle avait remanié et allongé la liste des catégories; 

fi 
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arrivée nu hout de son énumérntion, un membre fit observer qu'on avait omis 
un groupement trùs important, toute la classe ouvrière, au sein de laquelle il 
est juste de choisit· des éligibles. 

Il propos:t en conséquence de l'aire une catégorie complémentaire. Au moyen 
<l'un ll'iagc, d'une espèce d'élection dont seraient chargés les conseils provinciaux, 
on dégagerait de la ruasse des èlccteurs de chaque province, l'élite des travailleurs 
qu'aucun titre spécial ne classe dans les autres catégories. 

Redoutant d'nutres oublis, d'autres omissions, les partisans des eal!'.•gories 
d'éligibles estimaient que les textes ne pouvaient être limités pat· une disposition 
constitutionnelle, et qu'il fallait laisser au pouvoir législatif la faculté tie les 
compléter. 

Si le principe des catt'gories d'tfügibles n'est pas sans .aurait, il font convenir 
que son application, ù quelque point de vue qu'on se place, qu'on veuille en 
élmgir on Iimitcr étrnitcment le nombre, Pst assez décevant. 

On veut, pat' ce moyen, introduire une élite an Sénat, fermer la porte aux 
médiocrités, n'est-ce pas plutôt ù la lent· ouvrir, qu'on aboutit'? 

Ces listes, sans trop médire des privilégiés qui y prendront place, contien­ 
dront beaucoup de médiocrités jouissant d'une espèce d'investiture, reconnus, 
qualifiés dignes d'être sénateurs par la constitution elle-même; ne les verrons­ 
nous pas prôner leur titre pour hrigne1· un mandat sénatorial et décourager les 
hommes de réelle valeur par une concurrence plutôt humiliante ? 

Et puis que d'embarras pour déterminer ces milliers d'éligibles'? 
Ou hien on en dressera la liste, comme on le fait pour les sénateurs censi- 

. . ' laires, et ce sera un travail considérnble el très dispendieux, ou bien on laissera 
à chacun le soin et Ic pouvoir de se considérer comme éligible et de se présenter 
comme tel, sauf au Sénat ù vérifier si le candidat ne s'est pas mépris sur ses titres 
et alors, que de temps perdu dans la vériflcatiou des pouvoirs! 

Ces considérarions ont dótcrminé votre Commission à renoncer, au second 
vote, à cette innovation qui lui avait paru dès l'abord pleine d'heureuses 
promesses. 

En résumé : 

La Commission propose de confondre les conditions d'éligibilité du Sénat 
avec celles de la Chambre, sous la seule restriction de l'nge qui serait fixé 
i1 quarante ans pour les sénateurs. 

Ces conditions, les élus doivent les réunir au moment où leurs pouvoirs sont 
validés, et pendant toute la durée de leur mandat. L'article 56 actuel le prescrit 
en termes explicites : « pour pon voir être élu et rester sénateur dit-il.,; » Cc mot 
rester avait été introduit. pour affirmer d'une foc:on explicite que la perte du cens 
entrainait la déchéance de l'élu. Il est inutile de conserver ce mot. il est superflu. 

La nationalité est une condition essentielle d'éligibilité; l'article 0ö l'impose 
en ces termes : il faut être Belge de naissance ou avoir reçu la grande 
naturalisation. 

On s'est demandé si la femme étrangère devenue Belge par mariage doit être 
rangée parmi les éligibles. La Commission s'est prononcée en grande majorité 
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pour la négntÎ\'C. L'étrangère qui épouse un Belge acquiert la nationalité de son 
mari en vertu d'une disposition impérative de la loi sur l'indigénat : le législateur 
a voulu pai· l:\ assurer l'unité dans la famille et la soumettre à une législation 
unique : mais la lem nie qui acquiert ainsi la nationalité belge ne peut ètre assi­ 
milée à l'étranger qui a obtenu la g1·ande naturalisatiorn laquelle ne s'accorde qu'à 
celui qui exprime la volonté formelle de devenir Belge; celte volonté, la femme 
pent oc pas l'avoir, et le mariage n'implique pas nécessairement qu'elle l'éprouve : 
il ne snuruit empêcher que ses vœux secrets J' soient contraires. 

On ne pent non plus assimiler l'acquisition de la nationalité belge par manage, 
:'t celle qui est le résultat de l'option, prévue par la loi du 8 juin -l909, celle-ei 
ayant pour fondement la naissance et lu volonté ex.presse de lintéressé. 

IV.~ Quel sera le nombre de Sénateurs? (Arl. ö4.) 

Votre Commission propose de ne pas modifier l'article f>I~ qui fixe le nombre 
de sénateurs élus directement par le corps électoral il la moitié du nombre des 
membres de la Chambre des Représentants. Nous avons indiqué plus haut. quel 
sera le .nombre de séuateurs élus au second degré. 

V. - Quelle sera la durée du mandat de Sénateur? (Mt. 5ö.) 

Le système du renouvellement partiel étant aboli pour la Chambre (voir 
le nouvel art. tH) il ~· a lieu de le supprimer pom le Sénat. 

Le renouvellement intégral de la Chambre se fora tous les quatre aus ; il ne 
se fera que tous les huit ans pour Ic Sénat si l'on maintient ce terme pour le 
mandat de sénateur. Cette diversité peut avoir de fâcheux effets : les majorités, 
si le régime majoritaire renait, ou les forces respectives des parties dans le cas 
contraire, pourront être sensiblement modifiées lors du renouvellement. ll y ama 
alors antinomie entre les deux assemblées, divergence politique et partant con­ 
flit et les conflits dans ce cas ne seront guère conciliables. Pour y mettre fin, il 
faudra prononcer la dissolution de l'une des assemblées ou de toutes deux; mais 
ne vaut-il pas mieux prévenir ces causes d'agitation? 

L'égalité de durée des mandats en est Je. moyen : ce sera une élection de plus 
pour les sénateurs sans doute, mais le trouble sera bien moins grand si elle se 
fait normalement à date fixe, e11 même temps que celle des membres <le la 
Chambre que si on doit y avoir recours pour dénouer une crise parlementaire et 
gouvernementale 't 

Le but poursuivi, ne sera-t-il pas compromis par l'exercice du droit de disso­ 
lution? Il est certain que si le Roi usant du droit que lui confère l'article 71 de 
dissoudre les Chambres soit simultanément, soit séparément, prononce la 
dissolution de l'une d'elles seulement, la durée respective des deux assemblées 
ne concordera plus et on retombera dans l'inconvénient qu'on veut éviter. 

L'exercice du droit de dissolution qui en sera cause, pourra en corriger l'effet. 
Le gouYernement ne manquera pas de prononcer en tempe opportun la dieso­ 

Iutien de la Chambre restée en fonctions pour ramener le parallélisme entre lts 
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mandats des deux ussomhlées. Il y aura nn intérêt politique assez grand et assez 
légiti11w dr• proc6dl'r ainsi, pour redouter qu'il en soit fait autrement. 

L:l conuuission cxuuparletuontaire et la commission du Sénat (par 10 \'OÎX 
!'ont1·,~ ',. 1•1 1 ahsteutiou) se sont prunonrées ponr le maintien du terme de 8 ans, 
en (!{,pit des couséquenecs fùcheuses que nous venons de faire ressortir. 
Pout· 4piellP raison'! << Parco que, dit la couuuission oxtrnpurlementaire, il sera 
>> plus (:wik d'obtenir le concours d'hommes de talent cl de personnnlités restées 
» éll'angt\n·s il la politique si on leur assure une certaine stabilité dans leurs 
>> fondions. » L'instnbi lité est le p1·opre du mandat politique, puisqu'il est per­ 
pétuellement sous le coup d'une dissolution. li est peu probahlo qu'un homme 
de valeur, alla<'h6 ù sou pays, se laisse détourner du devoir d'en assumer la cha1·gc 
pour des cousidératious d'un em·aclt\l't\ aussi personnel. 

VI. -- Faut-il allouer une indemnité aux Sénateurs? (Art. 57 .) 

La Conuuission du Sénat en a rejeté le principe pa1· 8 voix contre 7 : c'est 
une façon, ont. dil les udversnires de I 'iudemnité , de maintenir une différence 
entre les rk-ux assemblées ... A l'objection que cc serait 1111 empêchement pour 
les mandataires iles partis dèmocrutiques, il l'ut répondu : « qu'ils auront toujours 
le moyt'n d'accorder ù leurs élus des compensations s'il était nécessaire )) el 
encore : « il ne serait pas mnuvuis ttnc les exemples de désintéressement soient 
donnés par ceux qui occupent dans la hiérarchie des pouvoirs, une haute 
situation ... i,. 

Ces réponses ne sont pas une réfutation. 
Le dósintércsscmcut, commode aux uns, onéreux pour d'autres, impraticables 

. pour des troisièmes, sera-t-il loué ù l'ég:11 d'une vertu politique pour les premiers 
et pourra-t-on reprocher aux autres d'en manquer? 

N'est-ce pas rétablir par une mie détournée Ic cens sénatorial. que de refuser 
toute indemnité :t ceux qui n'ont d'autres ressources que leur travail, et n'est-ce 
pns se pL'ÎH't' lk propos délibt',.r(• du concours des hommes d'élite de toutes les 
classes sociales auxquels on a fait appel d'autre part'! 

Yotre Commission par li~ voix contre I et 2 abstentions a admis le principe 
de l'iudemnité. Elle prnpose d'en attribuer la thation ù la loi, si le Sénat n'aime 
mieux la fixer dans la Constitution mème .. 

Elle estime aussi que les dispositions contenues dans les quatre derniers pnra­ 
grnphes de l'article,>~ doivent ètre.appliquées au Sénat. 

VII. -~ Du droit d'i?-itiative. (Art. 27, :il.':'.>..) 

Le Sénat uura-t-il Ic mêmedroit d'initiative <1ue la Chambre? Faut-il conserver 
a la Chambre Ic droit diniuative pour toute loi relative aux recettes et aux 
dépenses de l'État et au contingent de l'armée, comme le prévoit l'article 27, 
alinéa 2'! 

La Commission du Sénat a opiné pom la négative.' 
Votre Commission, par t f voix contre 5, s'est P!'ononcée pour l'affirmative. 
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ll n'y a pm; de raison d'enlever cette peét'ogatiye à ta Chambre, laquelle est et 
restera le reflet le plus Il.lèle des volontés de la uutiou et soli émanation la plus 
directe. Pour èvitur toute Iausse interprétation, I'article 27 sern modifié et dira 
11tie l'exercice (le l'initiative ::-:c limite au Btulget de l'État d, au contingent. 

VIII, Comment résoudre les conflits entre le Sénat 
et la Chambre? 

La Commission cxtrapmlcmentaire s'est fort préoccupée des conflits qui 
peuvent slll'g-il' entre le Sénat el la Chambre, et elle s'est etlo rcéc d'établir le 
lllo_ven de les résoudre. La Commission du Séuai y a allacltti aussi de lïrnpor­ 
tance, et a adopté, sauf certaiues niodificutions. la eo mhiuaison sug-gùrée par 
la 1n·r•HÙl'H', qu'elle a formulée co111111c suil : 

<< l.orsqu ·u11 projet de loi, adopti• par l'une des deux Chnuihres, est rcjetè 
» !Jlll' l'uutre, ou n'es! adopté qu'avec des modiiicutious. il Pst soumis ù une 
,, deuxième discussion, dans chacune des deux C!t:uulires. 

)) Si Ic désaccord persiste, chaque Clta111b1·e d1\;iµ;1w 1111 nuuihre égal de 
,, iucmhres chargé:-; de s1~ constituer en un rn1llilt'.• mixte CL secret, ii l'effet 
» d'établir l'accord des deux assemblées. 

>)·Le projet an·ùt(· par cc comité PSI. soumis st··pat•{•uHmt ù l'une et il l'antre 
>> Chambre. 

>> S'il est adopté par l'une d'elles el que l'autre le rejette, le Roi peut le son­ 
'' mettre au referendum dans les formes prévues par la loi. 

» Le projet est caduc si la majorité des électeurs qui ont pris part au vote 
,, n'y est pas favorable. 

n Si la majorité de ces électeurs est favorable au projet, il est soumis ü la 
>> sanction royale. )) 

Sans s'arrèter aux détails <le cette procédure, votre Commissions' est demandée 
s'il fallait recourir i1 un referendum, moyen final proposé, pour trancher le 
conflit. 

Elle s'est prononcée pour la négatin· par 13 voix contre 5. 
Nous n'avons pas ù nous expliquer. ici, sur l'organisation du referendum: 

quelle qu'elle ~oit, elle implique une consultation génér~1le, un appel au corps 
électoral tout entier, pour· se prononce1·, sur quoi'! Sm des principes, sm· une 
politique, sui· une question d'ordre génèral'! Cela .u'un-ivera guère. La plupart 
des conflits qui se sont produits jusqu'à présent, ont eu pou!' cause des diver­ 
;,;cnees sur des points secondaires, sur des textes ou sur - quelques articles 
d'intérêt juridique 011 technique Ic plus souvent. . Pour· choisit· entre deux 
rédactions, 011 dPux conceptions opposées, il fout connaître et étudier le projet 
dans son cnscmhle. On ne saurait décider avec discernement quand on n'a 
devant soi que des dispositions fragmentaires 

Ces considérations ont paru déterminantes à votre Commission. 
Si par hasard l'opposition avait pour fondement des causes plus générales ou 

plus profonrlcs. c'est <pie la mésintelligence est profonde: l('S conl1iL renaitront 
et alors le remède radical, la dissolution, s'imposera. 
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Une autre proposition fut faite consistant it déférer le litige à un congrès 
formé par la réunion des deux assemblées : elle a été rejetée par 8 voix contre 8_ 
et 2 abstentions. 

On est unanime ü dire que l'institution d'une commission composée de 
délégués de chaque assemblée est un moyen recommandable pour aplanir les 
divergences, p:u voie de conciliation, mais on est <l'avis qu'il n'est pas indispen­ 
sable d'introduire une nouvelle disposition dans la Constitution pom· cela. 

Les conflits sont-ils à redouter? L'expérience de près d'un siècle a démontré 
que non. On peut prédire qu'ils seront plus raresencore dans l'avenir, la com­ 
munauté d'origine et de formation des deux assemblées devenant plus étroite. 

. 
En conséquence des considérations qui précèdeut, votre Commission vous p1·0-. 

pose l'adoption ties articles dont le texte est énoncé dans l'annexe ci-jointe . 

Le Rapporteur, 

F. MASSON. 
Le Président, 
E. :BRUNET. 



( ts ) 

ANNEXE 

CATÉGORIES D'ÉLIGIBLES. 

CoNSEILLElls DE LA Cou110NNE. 

Les Minislt·es. 
Les anciens Ministres. 
Les Ministres d'Étal. 

lhPIIÉSEN'l'ANTS DE LA NATION - 

Les anciens Présidents et Vice-Présidents des Cbnrubres législatives. 
Les anciens membres de la Chambre des Représentants ayant siégé huit ans 

dans celte assemblée et les anciens Sénateurs à n'importe quel titre et quel que 
soit le temps pendant lequel ils auront siégé. 

DANS 1: OllDRE IHPLOi\lA'l'IQUE. 

Les anciens Ambassadeurs, les anciens Envoyés extraordinaires et Ministres 
plénipotentiaires de première classe et les anciens Consuls généraux de carrière. 

Les anciens officiers généraux Je l'armée ayant rempli effectivement ces 
fonctions. 

DANS LA MAGISTRATURE ET LE BARREAU. 

Les anciens membres de hi Cour de cassation et de son parquet. 
Les 'anciens membres des Cours d'appel et de leurs parquets. 
Les anciens membres de la Coui· des Comptes. 
Les anciens présidents des Trihunaux de première instance et les anciens 

procureurs du Roi. · 
Les bàtonniers et anciens bâtonniers des - barreaux de cassation et d'appel. 
Les bàtonniers et anciens bâtonniers des autres barreaux, là où l'ordre compte 

au moins 50 membres et dans les chefs-lieux, de province. 
Les présidents et anciens présidents des Tribunaux de commerce. 
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L'archevêque de Malines, les évêques diocésains; les vicaires généraux et les 
chanoines titulaires des diocèses; les pasteurs membres du Synode de l'union 
des églises protestantes évangéliques; le pasteur de l'église protestante libérule : 
le grand rabbin et les rabbins. 

DANS t: onuus scmNTIFIQlm. 

Les professeurs et anciens professeursdes Universités de l'l;:tat et de celles qui 
jouissent de la personnalité civile. 

Les membres titulaires de l'Académie royale des sciences, des lettres et des 
beaux-arts de Belgique. 

Les membres titulaires de l' Académie royale de médecine. 
Les membres titulaires he Iges de l'Académie royale flamande dé langue el. de 

littérature. 

OMS 1.' ORIHŒ l'I\O\'INCIAJ •• 

Les anciens gouvemem·s de province. 
Les anciens membres d'une députation permanente ayunt siégé pendant hui tans. 

DANS ,: ounus COMi\lUNAL. 

Les bourgmestres et anciens bourgmestres des communes de 2:5,000 habitants 
au moins. 1 

Les bourgmestres et anciens bourgmestres ayant rempli ces lonctions pendant · 
dix années dans les communes de 10,000 habitants an moins. 

DANS L' AOmNISTllATION Gl~NÉIL\U: ( OLJ CENTIIALE). 

Les anciens secrétaires géné1·1ùix d'un département ministériel. 
Les anciens secrétaires généraux ou inspecteurs généraux et anciens directeurs - 

d'un service gouvernemental. 

DANS t.' onuns coLo~uL. 

Les anciens g:ouvm·neurs généraux et vice-gouverneurs gérn~raux du .Congo 
belge. 

. Les anciens membres du Conseil colonial. 

DANi. 1.' onuns Éë:oNemQuE. 

Les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles situés en _Belgique, dont le 
revenu cadastral s'élève à au moins tz,000 francs . .... . - .. - . . .- ·- .. . . ; . . . - 
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Les contribuables payant au proflt de l'füat un total d'impôts de . 
(chiffre fl Ilxer en proportion a vee celui de ·I ,200 francs prévu par l'article tW, ti\ 
de ln Constitution]. 

Ceux qui, en qualité d'administrateurs délégués, de directeurs ou il un titre 
analogue ont été placés pendant cinq ans it la tète de la gestion journalière d'une 
société commerciale belge par actions, dont le capital est libéré à concurrence 
d'un millon de francs. 

Les chefs d'entreprises occupant d'une façon permanente au moins trois 
een ts o uvriers. 

Ceux qui, en qualité do directeurs gérants on ù un titre analogue ont été 
placés pendant dix ans ù la tète de la gestion journalière d'une société coopéra­ 
live belge comptant depuis cinq ans 1,000 membres au moins. 

Ceux qui ont exercé pendant dix ans en qualité de membres effectifs les 
fonctions de président, de vice-président ou de secrétaire d'une société mutualiste 
reconnue depuis dix années et comptant depuis cinq ans un nombre de 
300 membres an moins. 

Les présidents et secrétaires des unions professionnelles reconnues depuis 
cinq ans et comprenant au moins 500 membres. 

Les ouvriers et employés prud'hommes qui ont exercé leurs fonctions pendant 
la durée de deux mandats, ou qui ont exercé pendant six ans les fonctions de 
membres d'un Conseil de prud'hommes d'appel. 
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Kamer _der Volksvertegenwoordigers" 

VrncAnEHING VAN 2 F1,:nnuA111 ·I !➔21. 

COMMISSIE VOOR DE HERZIENING DER GRONDWET 

.x vr 
Her-aien ing van de artikelen 26, 27, alinea 2, 53, 54, 55, 56, 

561.tis en 57 der Grondwet (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE CUI\JiUlSSŒ (1) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER ll~SSON. 

MIJNE HEEREN, 

De artikelen f>a tot 5i · maken een organiek geheel uit, waarmee in verband 
staan de artikelen 2G en 2ï; zij bepalen hoe de Senaat is samengesteld en welke 

(1) Gedrukte stukken Mil de Kamer (zitting~jaar ·l91\J-1920): 
Verklaringen van de Weîgevende Macht (Staatsblad, t3 October 1919, n• 296) en 
Na te komen regelen tot herzieuinq, n• 411• 

Verslag van den heer Neujean over artikel 39, nr 287m. 
Verslag van den heer Troel et over artikel 47, n• 2881". 

Verslag van den heer Carton de Wiart over artikel 48, n• 289". 
Verslag van den heet· Poncelet over artikel 49, n• '290v1• 

Verslag van den heer Troclct over artikel tiO, n• '29lv11• 

Verslag van den heer Neujean over artikel 51, 11" 292"m. 
Verslag van de hoeren Neujean, Poncelet en Troclet over artikel ü2, n• 2931x. 
Amendement op artikel 52, n• 3ü8x. 
Amendement op artikel 47, n• 36ix1• 
Aanvullend verslag van den heer Trocletover artikel 52, n•· 379xn_ 
Aanvullend verslag van den heer Poncelet over artikel 49, 11' 3S0X111• 

Eerste aanvullend verslag van den heer Troclet over artikel 47, n' 427xtv. 
Tweede aanvul lend verslag van den heer Troclet over artikel' 1,7, n' 453xv_ 

Gedrukte stukken van den Smaal :n" 1'28, 129, 130, 132, 1:H, 143, 199, 200, 229 van 
het zittingsjaar HH9-'l920, n' 130 van het z1ttingsjaar 1920-1921. 

Belgisch Staatsblad : 3 December 1920, bekrachtiging der artikelen 48, ö0 en r:12 {15 No­ 
vember 1920). 

(21 Samenstelling van de Commissie, n' 5011, zittingsjaar -l9·l9-1920. 
. H 
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zijne voornaamste bevoegdheid is; men moet ze dus te zaruen behandelen, indien 
men lol ecno methodische herziening wil overgaan. 

Zóó handelde de Senaat : Oj> het initiatief Yan een zijner leden stelde hij in de 
eerste plaats eeue Ex.t1·aptufouwnlairc Commissie ( 1) in, die gelast was na te 
g·mln welke hervonuiugcn dienden le worden gehraeht in de inrichtiug' van den 
Senaat; daarna gelaslle hij ccue ptu-lcruontaire commissie, verslag uit l<· brengon 
over de verecuigtlc urtikcleu, die moesten herzien worden C:l 

De eerste heeft hure wcrkzaamhedcu aangc\'an~en voordat vcrklaurd werd dal 
de herziening zon gesel! reden: zij had z1' Len einde gebmcht wanneer de 
urtikeleu , welke het Parlement beslist had aan herziening Le onderwerpen, 
werden bekendgemaakt. Haar Ycrslag is merkwaardig : daarin zijn uiteengezet 
de verschillemle wijzen, wriar·op cene tweede Kamer kan samengestelrl worden, eu 
tevens een pro0rnmrna van hervormingen, in een zeer vrijen geest en met veel 
politiek inzicht opgevat, aan onze Lrnditii:n aangepast en van democratische 
denkbeelden doordrongen. 

Wij zullen de gelegenheid hobbeu , op de hijzouderste gedeelten daarvnn 
te wijzen in dit verslag. 

I. - De Senaat. 

Uwe Commissie moest dt' naag niet behandelen, of de Senaat dient te 
worden behouden of alg'cschaft; zij Imam in haar midden niet te berde. 

Het programma van het herxieningswerk is bepaald en begrensd door de 
verklaringen van de Wetgevende Jlaeht, die de le herzien artikelen vermeldt e). 
Bij dit plan moelen wij ons bepalen. Tijdens de behandeling in de Kamer werd 
door een harer loden een amendement ingediend tot aanzienlijke verruiming van 
de voorstellen der Heg-eel'ing: het bedoelde de herziening van de titels I, III, IV, 
V en V[, dus echecl het organiek Q·cdeelte van onze Groudkcure. Had de voor- ~, ~ ~, 

steller de nfschalling van den Senaat ten doel? Dit ware mogelijk geweest, indien 
men zijn amendement had aangenomen, doch hieromtrent deed hij zijne inzichten 
niet kennen; hij uitte de meening dar hij niet moral' behoefde nader le bepalen 
in welken zin de herziening diende te g-esehieden. 

(f) Die Commissie bevatte 17 senatoren, 4 leden van de Kamer der Yolksvertegenwoor­ 
digers, ·l plaatsvervangr-rul lid van deze Vergadering, den Voorzitter van den Bestendigen 
l{aad voor wetgeving. 1 magistraat, 'ï professoren van het hooger onderwijs, den schrijver 
van eene werkmansinrichting, '1 lid eener bestendige deputatie. · 

Zij was voorgezeten door Baron de Favereau, voorzitter van den Senaat. 
Zij werd aangesteld den H" Juni ,1919 en bracht \·ersla~ uit den 2611 November ·1919; 

dit verslag wer.t opgesteld door de he-ren Du priez en Smets, onderscheidenlijk professoren 
aan de Hoogescholen van Leuven en van Brussel. ., 

(2) Die ·Commissie bestond uit XXI senatoren. Zij werd voorgezeten door Baron de 
Favereau en als secretarissen traden de heeren Lekeu, Ligy, Speyer op. 

(3) De debatten over de verklaring der te herzien artikelen waren van korten duur. 
Daaraan werden gewijtl twee vergarlcringen in ile Kamer (7 en 8 October 19f9) en eeue in 
deu Senaat ( 16 October). 



( B ) [N' 94) _ 

« Wij \'l'agen - werd er bijgevoegd dooi· een der leden, die het amendement 
)) steunden - dal aan de toekomende Grornlwt'tgercndc vergadering de gele­ 
>) gcnheid gegeven worde oui den a;·hcid, dieu de bchooûen van den tijd haat' 
» opleggen, in volle vrijheid le verrichten (l). » 

liet vc1·werpen van het amendement had ten ge\·olge, buiten onze beraad­ 
slagingen tal van artikelen te sluiten, welke rlnn Senant hou-clfon. het bestaan 
daarvan vuo rz ien en gewichtige handelingen upsommon , waaraan hij moet deel­ 
nemen. Laten wij de vooruaamste vermelden : 

De artikelen H2 lot ltG, voorkomende ouder hel opschrift : Kamers, en de 
artikelen t>H en 70, die de lioolilre~<'lcn van de werkwijze der Kamers vaststellen: 
artikel ti8, dat aan de zonen Yan den Koning lH·t recht verleent om zitting te 
nemen in den Senant; artikel 02, kruchtens hel welk de Koning niet tegelijker­ 
tijd hooft! van een anderen Staat zijn mag huilen de instemming van de beide 
Kamers; artikel ö~, dat hetzelfde vereischte stelt voor de handelsverdragen en 
voor die, welke den Staat en persoonlijk de Belgen zouden bezwuren; de arti­ 
kelen 7H, 81, 82, 85, die aan de Kamers een bijxouderc opdracht en bijzondere 
bevoegdheden vcrleenen bij het overf ijden van den Koning indien zijn opvolger 
minderjarig is, of indien de Koning zich in de onmogelijkheid bevindt te rcgee­ 
ren; ten slotte, artikel nu, dal de benoemina der ruadshceren bij het Verbre- ' . 
kingshof, op voordracht van caudidaten door den Senaat en door het Hor, aan 
den Koning toevertrou w t. 

Daaruit blijkt dat de Senaat, benevens zijne normale opdracht : het maken 
van wetten CH het houden van 'toezicht op de handelingen van de uitvoerende 
macht, in nauw verband staat met meest al de grondwettelijke organen; 
dal hij, in sommige omstandigheden die zich, gewis, niet dikwijls voordoen, 
gewich.tige bevoegdheden heeft en dal, wilde men hem afschaffen, ons grondwet­ 
telijk stelsel geheel en al zou moeten omgewerkt worden. 

IL - Welke zullen de bevoegdheden van den Senaat zijn? 
(Art. tö.) 

Alvorens óver Le gaan tot het onderzoek van de samënstelliug van den Senaat, 
behoeft men te bepalen welke bevoegdheden men hem opdragen wil. 

Wil men hem aanstellen als eeue vergadc1·ing mct.gelijkwaardigevoorrcchten als 
die van de Kamer'! In dil geval kan men he111 bezwaarlijk op een anderen g1·ond­ 
slag vestigen als op ·~ lands wil, die zich uiten zou op dezelfde of nagenoeg 
dezelfde wijze als VOO!' de Kamer der Volksvertegcnwoordigcrs ; zoo niet, stelt 
men zich bloot aan betreurenswaardige geschillen, welke, ten slotte, het regeeren 
onvermijdelijk onmogelijk zouden maken. 

Wi I men hem intrgr.ndcrl CPII recht van opschortend veto verleenen. zooals 

(l1 Oe Grondwetsbf:'palingen, aan herziening onderworpen krachtens de verklaringen· 
van de Wetgevende .Macht, werden in het Staatsblaâ van ~3 October 191\) bekendgemaakt. 
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dit is toegekend aan het Hoogerhuis in Engeland, dan levert zijne samenstelling 
nog slechts een ondergeschikt belang op. Dan kan men xich een Senaat voor­ 
stellen, die samengesteld zou zijn nit leden benoemd op verschillende wijzen : 
dezen zouden door middel van eeue getrapte verkiezing verkozen zijn, genen 
zouden dooi· den Koning benoemd worden, anderen zouden, wegens hun ambt, 
van rechtswege senatoren zijn. Bij geLrl'k uan positieve en scheppende macht 
zou zoodanige senaat een zedelijk gezag hebben, gegrond op de wuardc en hel 
gezag zijnet· leden, en, in gewichtige omsumdigheden, op de volksmeening een 
invloed uitoefenen, waardoor de gevoelens van de Kamer zouden kunnen 
gewijzigd worden. 

Dit stelsel werd door de Extraparlementaire Commissie en dooi· de Commissie 
van den Senaat afgewezen. Men gaf de voorkeur aan het. eerste stelsel, waarvan 

c:.. "~· 

de Extraparlementaire Commissie de werking- heeft uiteengezet iil de volgende 
bewoordingen : 

» De Senaat dient de werkelij kc medewerker van de Kamer der Vol ksvertegen­ 
» woordigers te zijn; men moet hem een even grnot g·ezag verzekeren als. aan 
» de andere vergadering, daarin opnemen de meest bevoegde mannen, al de 
» standen der samenleving en bijgevolg- den werkman, c1· al de politieke 
» zienswijzen en al de klassen der Natie doen vertegenwoordigen. » 

Uwe Commissie vereenigde zich met deze meeuiug . Met H) stemmen tegen 8 
en ééne onthouding verwierp zij het stelsel van het ueto . Bijgevolg stelt zij vo or , 
artikel 26 ongewijzigd te behouden. · 

III. - Moet er een verschil bestaan tusschen Senaat en Kamer? 
Welk verschil? (Art. ~5, Zfü en t>öl>is:) 

)loet de Senaat wegens zijnen oorsprong en zijne bevoegdheden (le weerga van 
de Kamer zijn, dan rijst natuurlijkerwijze de opwerping op : Waartoe kan zulks 
baten? Waarom zijn er twee vergaderingen noodig, indien zij op gelijke wijze 
ingericht zijn ? Waarom een en hetzelfde werk opnieuw beginnen, indien men 
vooraf weet dat de tweede· ploeg dezelfde werkwijze, hetzelfde streven, ja zelfs 
dezelfde vooroordeelen hebben zal als de eerste'! 

Theoretisch gesproken, in louter logisch opzicht beschouwd komt de aan­ 
merking gepast voor, doch de feiten en de werkelijkheid nemen over 't algemeen 
niet den absoluten vorm aan, dien de redeneering hun toekent. 
In twee vergaderingen, door een en hetzelfde kiezerskorps vei-kozen, zullen 

noodzakelijkerwijze dezelfde partijen in dezelfde verhouding vertegenwoordigd 
zijn; zóó moet het zijn in het belang van den gc1·egelden gang van 's lands zaken; 
zij moeten· echter niet noodzakelijkerwijze denzelfden geest en gelijke opvat-. 
tingen hebben. ln elke bestendige vergadering vestigen zich gebruiken en 
zienswijzen, die haar eigen zijn; worden bovendien enkele bestanddeelen tot 
afwijking daarin opgenomen, dan zal men die volstrekte en volledige gelijkheid 
vermijden, waarop de tegenstanders van den Senaat steunen om 'te zeggen dat 
hij overbodig is. 
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De Grondwetgevers, die ons zijn voorgegaan, legden er zich óp toe; hun 
werk te doen ontsnappen aan elke critiek : 

De Grondwet van 1831 deed zulks door vo'or de senatoren bijzondere vereischten 
tot verkiesbaarheid le stellen : den leeftijd en de belasting. De Gl'Onclwetgevers 
van 18H:] hebben die behouden ; zij voegden et· bepalingen betreffende het 
kiesrecht aan toe dool' een gl'oep van door de provinciale raden verkozen 
senatoren lot stand le bl'engcn. 

De Extraparlementaire Commissie uachuo die regeling te versterken. 
Ten aanzien van het kiesrecht, na het stelsel van de vertegenwoordiging der 

belangen (1), alsmede de verkiezing van al de senatoren volgens stelsels zooals 
dit, dal in Frankrijk wordt toegepast, le hebben afgewezen, verconigde zij zich 
met het beginsel aangenomen in 18D3: twee categoriën van senatoren, de eerste 
bestaande uit leden verkozen door al de kiezers, de tweede nit leden verkozen 
door eeue politieke vergadering aangesteld door het kiezerskorps. Doch, in plaats 
dat aan de provinciale raden de keuze van de tweede categorie zon toevertrouwd 
blijven, stelde zij voor, ze aan den Senaat zelf op te dragen. 

» Uit de ondervinding is gebleken, zegt zij, dat de provinciale raden niet aan 
» het beoogde doel hebben beantwoord, tenzij in den beginne. Zij verkiezen 
i> candidaten, die zich steeds minder onderscheiden van de candidaten welke aan 
>> de kiezers zijn voorgedragen, en men kon de afdoende bemerking maken dat, 
,i ofschoon zij volstrekt vrij zijn in hunne keuze, de provinciale raden, die in 
i> 'l geheel 27 senatoren moeten verkiezen, cr ,J 2 hebben gekozen onder de 
)> verkiesbaren wegens belasting; dat is klaarblijkelijk in strijd met den geest 
i> der Grondwet. )> 

ne Commissie voert tegen de provinciale raden aan, niet dat zij slecht gekozen 
hebben, dat zij hunne stemmen hebben gegeven aan weinig bevoegde mannen, 
doch dat zij ze meest al heeft gekozen onder de verkiesbaren wegens belasting. 
die bijgevolg behooren tot dezelfde klasse der samenleving, buiten welke de 
kiezers in den J" graad hunne stemmen niet kunnen uitbrengen. 

(1) Het stelsel van de Yertegenwoordiging der Belangen werd door den heel' Prins, 
voorzitter van den Bestendigen Raad voor Wetgeving, vurig voorgestaan. De dood verraste 
hem voordat bij den iijd vond om de voordeelen daarvan aan te toonen m de regeling. 
er van uiteen te zetten. Professor Errera heeft die taak op zich genomen en aan de 
Extraparlementaire Cou.missie, in een concreeten, zeer bestudeerden vorm aangetoond 
hoe de Vt·rt1·genwoord ging der Belangen kon tot stand gebracht wor-leu. Het verslag van 
de Extrapurlem- ntaire Commissie heeft, uaar wij meenen, bewezen welke de theoretische 
gebr-k-n van het stelsel zijn, en het hoofdgebrek daarvan in 't licht gesteld, namelijk de 
onduidelijkheid van het begrip c< belangen » : c< Geldt het technische wetenschap, vak be­ 
l> langen, algemeene belangen? Geldt het de wetenschap van den landbouwingenieur, het 
>> belang dat de landbouwer er bij heeft groote winsten uit zijn bedrijf te trekken, of het 
» belang dal de verbruiker er bij heeft, talrijke en goede producten te zien voortbrengen 
n door den grond ? Deze dubbelzinnigh-id wordt door de aanhangers van de Vertegen- 
1i woordigiug der Belangen niet we~genonwn; dat zouden zij niet kunnen doen zonder de 
>> grondslagen zelf van hun stelsel le verzwakken ». 
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De Commissie der XXI van den Senaat sloot zich bij deze zienswijze aan en 
met tien stemmen 1)001· tegen vier tegen en ecne onthouding nam zij (le onder­ 
linge aanvulling aan, met toepassing van de evenredige vertegenwoordiging. 

Zijn e1· retlencn om Le mccnen dal de Senaat zich beter dan de provinciale 
raden bewust zal zijn van den g<•est, die aanleiding gal' tot het tot stand brengen 
van de tweede categorie seiuuoreu '? De Extrapm-lementnire Commissie antwoordt 
ons zonder aarzelen : « Dat de verkozen senatoren een uitnemend kiezerskorps 
» uitmaken, vreemd aan elke bekommernis om gewestelijke of plaatselijke 
)> belangen, cr- belang bij hebbende <lom· goed gedane keuzen meet· gezag bij 
>> le hreugen aan de vcl'gadcl'ing ... >>; zij voegt c1· aan toc cc dat het niet te Let wij­ 
>) fclen valt, dat zij in .huu midden mannen zullen doen zitting nemen, die 
>> aanbeveling verdienen wegens een reeds schitterend verleden, mannen met 
>> onbetwistbare bevoegdheid, mannen van erkend talent. >> 

Uwe Commissie liet zich niet op een dwaalspoor voeren door dit schoone 
beeld van den onderling aangevulden Senaat; zij is van oordeel, dat de Senaat, 
zijnde eenc politieke vergadering, zich niet onttrekken zal aan de invloeden op 
kiesgcbied en aan de kuiperijen welke op soortgelijke vergaderingen vat hebben. 
Doordrongen van de gevoelens van het verleden, welke een der kenmerken van 
het karakter der Belgen. zijn, verkiest zij le behouden wat thans beslaat liever 
dan het goede, dat· 111cn vaak bederft dooi' het beter te willen maken, in 
gevaar le brengen. Zij is bevreesd voor den overwegenden invloed van het 
olitiek personeel der hoofdstad op den Senant, en bijgevolg voor het verwaar­ 
loozen, wellicht voor de geringschatting der provinciale belangen ... 

Zij stelt sommige wijzigingen in de huidige regeling- voor, waardoor men de 
evenredige vertegenwoordiging zal kunnen toepassen op de verkiez ing in den 
tweeden graad; ziehier die wijziginaen : 

Het getal senatoren, door de provinciale raden verkozen, zal geëvenredigd 
zijn aan de bevolking der provincie : één zetel voor elke 200,000 inwoners; 
één zetel meer voor elk hooger gelal van l2;'j,000. Elke provincie zal, welke 
hare bevolking ook zij, ten minste 3 senatoren hebben. 

Zóó zullen al de partijen, die sterk genoeg· zijn om het quorum te bereiken. 
in den Senaat vertegenwoordigd zijn. 

··wij verklaarden dat de senatoren, in den ic" graad verkozen, hunne bevoegd­ 
. heden zullen verkrijgen van het meest uitgestrekte kiezerskorps. 

Hieromtrent dienen wij nadere verklaringen te geven. 
Artikel 53 der Grondwet van 1831 luidde : « De leden van den Senaat worden 

» verkozen, naar gelang van de bevolking van elke provincie, door de ingezete. 
>> nen, die de leden van de Kamer der V olksvertegen woordigers verkiezen. )> 

De Grondwetgevers van t8!)3 wijzigden die bepaling als volgt : 

cc De Senaat is samengesteld : 

>> ·1° Uit leden verkozen, naar gelang van de bevolking van elke provincie, 
)) overeenkomstig artikel 47; niettemin mag de wet eischen dat de kiezers ten 
>> volle 30 jaar oud zijn. >> En de kieswet heeft dezen leeftijdbepaald. 
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De Extmpnrlcmentaire Commissie stelt voor, het in de Grondwet van f 831 
gcschrcveu beginsel opnieuw in te voeren : « ten minste de meerderheid van de 
» senatoren -- wordt in het verslag gezegd - moet dooi· een uitgchrcid kiezers­ 
>) korps aangesteld worden ... Dit korps moet hetzelfde zijn als het korps, dat de 
» leden van de Ka111cr del' Volksvertegenwoordigers verkiest. » 

De Commissie van den Senaat trad tot deze meerring niet toc ûj verwierp 
den gelijken leeftijd met lO stommen legen f>; met û steuuneu tegen /4. en 
1 onthouding- nam zij den leeftijd van BO jaar aan en tevens-nam zij die bepaling· 
in de Grondwet op, zonder aan den wetgever eenige vrijheid hieromtrent te laten. 

Van hare zijde stelt uwe Commissie u voor, te bepalen dat de senatoren van 
de eerste categorie zullen verkozen worden door dezelfde kiezers, die de leden 
van de Kamer der Volksvertegenwoordigers verkiezen. 

Door sommige leden werd gevraagd dat de formule, door de Commissie van 
den Senaat voorgesteld, zou aangenomen worden; hun voorstel werd verworpen 
met 11 stemmen tegen ï en 2 onthoudingen- • -1 

Kortom, er zullen twee categoriën van senatoren zijn : de eerste verkozen 
overeenkomstig artikel 10, de overige door de provinciale raden; het getal van 
dezen en genen zal in verhouding tol de bevolking staan op de door ons 
vermelde wijze. 

Ill. - Moeten er·categoriën verkiesbaren voorzien worden? 

Wij schreven dat men ook een verschil tusschen Senaat en Kamer kan maken 
door <le vereischten tot verkiesbaarheid. 

De Extraparlementaire Commissie en de Commissie van den Senaat stellen beide 
voor, het vereisehte van belasting· te doen vervallen en den leeftijd te behou- · 
den; uwe Commisic stemt daarmee in. De Extraparlementaire Commissie was 
van rneening, dat het vcreischte van den leeftijd op zich zelf niet zon volstaan 
om den Senaat te doen optreden als eene vergadering, werkelijk onderscheiden, 
wat haren geest en den persoon haret' leden betreft, van die der Kamer; om aan 
den Senaat een eigen karakter te geven, kwam zij er toe, sommige categoriën 
van verkicsbaren lot stand le brengen. Zij z:1g in, hoc moeilijk het was, eene 
voldoende lijst daarvan op te maken, daar de beoogde doeleinden zoo uiteen­ 
loopend zijn : men moet inderdaad « de kiezers dwingen hunne stem te geven 
« aan mannen van onbet wiste verdienste, doch hen aanzetten ze te onthouden 
« aan politieke mannen van beroep ». 

Dit is wel inderdaad het doel beoogd door de flinke mannen, die er op uit zijn 
« de waardigheid van het Parlement te verhoogen i> zooals gewoonlijk gezegd 
wordt. Sedert lang wil men onder de leden van Parlement en Regeering vak­ 
mannen opnemen, c< bevoegde mannen )) gevormd door het drijven van nijver- 
'heids- en handelszaken, doch ook door wetenschappelijke studiën; men meent 
inderdaad dat die personen, welke aldus zijn voorbereid, hoogere bekwaamheden 
moeten hebben om dit eenigszins bijzonder ambt, dat hierin bestaat, het Staats­ 
roer te besturen, te vervullen. 
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Bij het aanvangen van het onderzoek der eategoriën rijst cene vraag op : 
.Moeten zij talrijk of' beperkt zijn'? De Extraparlementaire Commissie antwoordt : 

' 
1c Men wil ecne vergadering bestaande uit meet· bevoegde mannen en bereid om 

>) plaats le ruimen aan beschouwingen, welke minder politiek dan technisch zijn. 
)) Daartoe moet de vrije keuze der kiezers aanzienlijk beperkt worden, m. a. w. 
)> men moet zeer weinig uitgebreide categoriön tot stand brengen. Men wil echter 
>) ook dat alle rechtmatige belangen zouden verdedigd worden in den Senaat, dat 
>) al de sociale standen cr vertegenwoordigd worden, dat alle partijen er een 
>i getal lasthebbers kunnen zenden naai· verhouding van het getal stemmen, 
>) waarover zij beschikken in het land; immers, mocht het zóó niet zijn, dan zou 
» het gezag van den Senaat daardoor zwaar gekt-cnkt zijn en zijn rol op wet­ 
>) g·m·end gebied zou verkort zijn. Men is dus cr toe gebracht, talrijke categoriën 
>i tot stand te brengen en ze te verruimen. f< 

Van dit standpunt uitgaande, maakte zij eenc tabel op, waarin zijn vermeld 
al de categoriën ontstaan uit de hooge ambten van den Staat en van de onder­ 
geschikte machten : Hcgecring, parlement, provinciale raden en gemeenleraclen, 
diplomatie, leger, hooger onderwijs, geestelijkheid, algemeen bestuur, kolonie. 

Tof nu toe, met andere woorden, zoo lang men zich bij d~ openbare ambten 
bepaalt, is de taak gemakkelijk, doch het wordt zeer moeilijk het getal verkies­ 
baren te bepalen en wel afgeteckende scheidingslijnen tusschen de categoriën te 
trekken, wanneer men een ander gebied betreedt, wanneer men hun aandeel 
geven wil aan de talrijke beroepen die in verband staan met de wetenschap, met 
den handel, met den landbouw, wanneer men ook eene plaats geven wil - hoe 
gewettigd loch is dit verlangen - aan de nederige en belauglooze medewer­ 
kers van de sociale werken, als daar zijn de mutualiteiten en de steeds talrijkere 
comiteiten welke zich bezighouden met dé instellingen bestemd om de lasten en 
de bezwaren van het leven der werkmansklasse te verzachten. 

De Extraparlementaire Commissie liet zich door de moeilijkheid niet afschrik­ 
ken; als bijlage deelen wij, opdat de Kamer nader ingelicht zou worden, het 
door haar opgemaakt ontwerp mee. · 

De Commissie van den Senaat was het met haar niet eens. 
Met 8 stemmen tegen 6 nam zij de volledige vrijheid van het kiezerskorps 

aan, om deze reden : <c Leverden de categoriën van verkiesbaren slechts een 
beperkt gelal candidaten op, dan zou het kiezerskorps niet vrijelijk kunnen 
kiezen; mochten de verkies karen integendeel talrijk zijn, dan werd de beperking 
nutteloos ». · 

U wc Commissie was eerst gunstig gesteld tegenover den wenk gegeven door 
de Extraparlementaire Commissie. Zij had de lijst ·der categoriën gèwijzigd en 
verruimd: wanneer zij hare opsomming had voleindigd, werd door een lid er op 
gewezen, dat men een zeer belangrijke groep had vergeten, met name de gehecle 
werkmansklasse, in welker schoot het billijk is verkiesba.ren aan te wijzen: 

Dat lid stelde bijgevolg voor, een aanvullende categorie in te voeren door 
middel van eene uitlezing, van een soort van verkiezing waarmee de provinciale 
raden zouden belast zijn. Uit de massa kiezers in elke provincie zou men de 
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keurwerklieden annwijzen, die op geen bijzondere gronden in de overige 
categoriën kunnen gPrmig·scltikt worden. 

De voorstanders Yan de catPgoriën van verkiesbnren, et· vo or bevreesd dat nóg 
andere gl'Ocpen k oruleu vcrgetou of' over '1, hoofd gezien worden, waren van mee­ 
ning, dat de opgave der groepen niet door eone Grondwetsbepaling mocht· beperkt 
worden en dal men de wetgevende macht moest vrij laten ie vast te stellen. -- 

Lacht het beginsel der categoriën van verkieshareu nog· ni toe, dan toch moet 
men bekennen dat de toepassing er van, in welk opzicht ook, men moge het 
getal willen verruimen of stœng beperken, nog al bedrieglijk is. 

Op die wijze wil men aan eene kent· toegang geven tot lien Senaat, de deur 
sluiten voor de middelmatigen: komt men, ten sloue, er niet veeleer toe, hun 
die deur open te stellen? 

Op deze lijsten zal, zonder veel kwaad Le zeggen van de bevoorrechten die 
daarop zullen voorkomen, menig onbeduidend man ingeschreven worden; die 
mannen zonden een soort investituurrecht g·enielen, door de Grondwet zelve 
waardig en gerechtigd erkend z.ijn om als senator op Le treden : zullen zij niet 
op hun titel bogen om te trachten een zetel van senator te verkrijgen, zullen 
zij de mannen van werkelijke waarde niet ontmoedigen door eene veeleer verne­ 
derende concurrentie? 

En wat al moeilijkheden, verder, om die duizenden verkies baren te bepalen! 
Ofwel zal men de lijst e1· van opmaken, zo onls wordt gedaan voor de sena­ 

toren wegens belasting, en dat zul een aanzienlijk en· zeer kostbaar werk zijn; 
ofwel zal men aan ieder de zorg en de macht overlaten om zich als verkiesbaar 
te beschouwen en zich als zoodanig voor te tfragen, mits de Senaat nagaat of de 
candidaat z ieh omtrent zijn titels niet vergist heeft, en hoeveel tijd zal er, in 
dit geval, worden verspild bij het onderzoek van de geloofsbrieven! 

Deze beschouwingen hebben uwe Commissie er loc gebracht, bij de tweede 
stemming af te zien van een nieuwigheid, welke haar.: op het eerste gezicht,. 
heil vol voorkwam. 

Kortom : 
De Commissie stelt voor, dezelfde vereisehten tot verkiesbaarheid te stellen 

voor den Senaat als voor de Kamer, mits het eenige voorbehoud betreffende den 
leeftijd; deze zou, voor de senatoren, vastgesteld worden op veertig jaar. 

Aan die vereischten moeten de. verkozenen voldoen op het oogenblik, waarop 
hunne geloofsbrieven worden g·oeclgekennl, en zoolang hun mandaat duurt. 
Artikel 56 schrijft het uitdrukkelijk voor; het luidt : « Om tot senator te kunnen 

_ )) verkozen worden en senator te kunnen blijven ... ». Dit woord blijven werd 
opgenomen om op uitdrukkelijke wijze te bevestigen dat het niet lànger betalen 
van belasting aanleiding gaf lot het vervallen van het mandaat.van den verkozene. 
Het is onnoodig dit woord te behoudon : het is overbodig. 

De nationaliteit is een hoofdzakelijk vereischte tot verkiesbaarheid: artikel 56 
eischt zulks in deze bewoordingen : (( ~Ien moet Belg zijn door geboorte of de 
>) groole naturalisatie bekomen hebben. >> 

De vraag werd gesteld of de vreemde vrouw, Belg geworden door het huwe­ 
lijk, onder de verkiesbaren moet gerangschikt worden, De groote meerderheid 
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der Com111issi1\ loste de v1·aag- ontkennend op. De vreemdelinge, <lie met een Belg 
trouwt, \'urkl'ijgl de untiounliteit ,·a11 huren man krachtens ceno gebiedende 
hepaliut; der we! op de iuboorlingschup ; daardoor wilde de wetgever de 
ecuheid in de lamilic verzekeren en haar aan slechts ééne wetgeving onderwerpen: 
doelt de vrouw, die aldus de Bdgischt\ nutionnlitcit verk1·ijgt, kan niet gelijkge­ 
steld worden 11wt deu vrceuul.-liug, die de v;rnotP naturalisatie bekomen heeft : 
deze wordt slechts verleend aan Item. die ui rdruk kelijk ·vPrklaarl Belg te willen 
worden: de \'l'OIIW kan soortgelijken wil niet hebben en hel huwelijk brengt niet 
noodzakelijkerwijze 111ee dat zij dien wil heeft; het zou niet beletten dat haro 
verborgen weuschen daarmee in stl'ijcl zouden zijn. 

Men kan het verkrijgou van de Belgische nationaliteit dooi· het huwelijk evenmin 
gelijkstellen met dit, welk het grvolg is van de keuze voorzien bij de wet van 
8 Juni ; UOH, daar deze de gebool'Le en den uitdrukkelijken wil van den belang­ 
hebbende ten g1·ondslag heeft. 

IV. - Hoeveel senatoren zullen er zijn? (Arl. M.) 

Uwe Commissie stelt voor, geen wijziging Le brengen in artikel 5I~, krachtens 
hetwelk het getal senatoren, rechtstreeks dooi· het kiezerskorps verkozen, gelijk 
is aan de helft van het getal leden van de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
Hierboven hebben wij vermeld hoeveel senatoren in den tweeden g1·aad zullen 
verkozen worden. 

V. - Welk zal de duur zijn van het mandaat van senator? (Art. ti5.) 

Daar het stelsel van gedeellelijkHe,·nieuwing mor de Kamer is afgeschaft (zie 
het nieuw artikel 0:i), past het ook, llit al' te schnffen mor den Senaat. 
. De volledige vernieuwing van de K:1me1· zal om de vier jaren geschieden; 
voor den Senaat zal zij slechts om de ach! jaren plaats hebben, indien men dezen 
termijn voor liet mandaat van Senator behoudt. Dit verschil kan nadeelige 
gevolgen hebben : de meerderheden, zoo het meerderheidsstelsel opnieuw tot 
stand komt, de onderscheideulijke partijsterkten. in het tegenovergesteld geval, 
zullen, bij de vernieuwing, kunnen merkelijk gewijzigd worden. Alsdan zal er 
strijdigheid bestaan tusschcn beide vergaderingen, strijdigheid op politiek gebied 
en dienvolgens Bcschil, en de geschillen zullen in dit geval niet overeen te 
brengen zijn. Om daaraan een eind te stellen. zal men een der vergaderingen of 
heide moeten ontbinden; doch ware het niet beter, deze storingvervekkende 
oorzaken te voorkomen ? 

Het middel daartoe is het bepalen van een gelijken duur voor de mandaten : 
dit zal géwis voor de senatoren ceue ve1·kît·zing meer zijn, doch de -toring, 
wanneer zij normaal geschiedt op vasten datum, te gelijk met die van de leden · 
der Kamer, zal minder groot zijn dan wanneer men daartoe zijn toevlucht moet 
nemen om een crisis van Parlement en Hegepring op te lossen. 

Zal het nagestreefde doel niet in gevaar worden gebracht door het uitoefenen 
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van het ontbindingsrecht ? Het is zeker dat bijaldien de Koning g·ebruik maakt 
van het recht hem <1001· nrtikcl 11 toegekend 01n tic Kamers. hetzij te zameu, 
hetzij afzondc.-lijk te ontbinden rn de 011tltindin~ v:111 ~1Pcl1ls ééne dezer uitspreekt, 
de ondCl'sdwidc11lijke d11t11· van hoitle vcq~adcl'i11gen niet meel' zal overeenstem­ 
men en men zal wei•r tol hel kwaad vervallen, dat men truchuo Le ver­ 
mijden. 

De uitoefening mu het ontbindingsrecht, tbl daarvan de oorzaak zijn zal, kau 
ile gevolgen cr ·vau verbeteren. 

De Hcgcering zal nid nalaten ten gep:istcn tijde de nog lungeereude Kamer te 
ontbinden Len einde l>eitlc ,·e1·gaderingcn g·dijkl'n tred te doen houden. Om aldus 
te handelen, zal hel politid, belang groot genoeg en wettig genoeg zijn, opdat 
men niet behoeve le nagc11 dat hel anderszins geschiede. 

De Extraparlementaire Corn missie en de Couuuissie van 'den Senaat hebben 
zich (met 10 stenuncnt legen .1. en l outhoudiug] voor hel behouden van den 
termijn van acht jaar vei-Idaard ondanks tie nadeelig·c gevolgen, waarop wij 
hebben gewezen. Om welke reden ·t 

<< Omdat, zegt de Extrnparlemcntaire Commissie, 'het gemakkelijker zal zijn,. 
» de medewerking LP bekomen van bekwame mnunen en van personen diè 
n buiten de politiek zijn gchleven, hijaklieu men hun een zekere vastheid in 
n hun ambt weel te verzekeren. >1 De onvastheid is aan het politiek mandaat 
eigen, tiaar dit mandaat t,t·~ladig dooi· een ontbinding is bedreigd. Het is weinig 
waarschijnlijk dat een urun van waarde, die aan zijn land is gehecht, zich door 
beschonwiugcn van zulken persoonlijkru aan! late afleiden van den plicht, den 
last daarvan op zich le nemen. 

VI. -· Moet aan de senatoren eene vergoeding verleend 
worden? (Art. ~iï.) 

ne Commissie van den Senaat heeft, met 8 stenuucn tegen 7, het beginsel er ' 
van verworpen : het is een wijze, zoo zegden de tegenstanders van de rergoe­ 
ding, 0111 een verschil tusschen de beide ,·e.-gaderi11gen te behouden ... Wanneer 
men opwerpt dat het een beletsel zou zijn vo or de lasthebbers van de democra­ 
tische partijen, werd geantwool'(l : cc zij zullen steeds het middel hebben om aan 
hunne verkozcnen, zoo het noorlig is, vergoedingen te verlcenen i> en i10g : cc het 
ware niet slecht dat de voorbeelden van onbaatzuchtigheid g·('gevcn werden door 
hen die, in de rangregeling der machten, een beogen stand bekleeden ... i>. 

Deze antwoorden zijn ucene wederlcsrainz , b ~b 0' 

Zal de onbaatzuchtigheid, welke aan de oenen licht valt, zwaar aan de anderen 
en onmogelijk aan derden, geprezen worden als een politieke deugd van de 
eersten en zal men aan de overigen mogen YCl'W ij ten ze te lil is sen? 

Met l4 stemmen tegen I eu 2 onthoudingen heeft uwe Commissie het 
beginsel der vergoeding aangenomen. Zij stelt voor, het uedrag daarvan door de 
wet te laten vaststellen, tenz ij de Senaat verkiest ze in de Grondwet zelf te 
bepalen. 

Zij is ook van gevoelen dat de bepalingen, vervat in de laatste vier paragrafen 
van artikel i:>2, op den Senaat moelen toepasselijk worden gemaakt. 
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VII. - Recht van voordracht (art. 27, lid 2}. 

Zal de Senaat hetzelfde recht van voordracht hebben als de Kamer? Moet het 
· recht van voordracht mm d(• Kamer worden behouden voor iedere wet betreffende 
de outvansgtcn en de uitgaven van den Staat en betreffende het legercontingent, 
zo onls voorzien wordt bij artikel 27, litl 2? 

De Commissie van den Senaat verklaarde zich daartegen. 
~fot l ·l stemmen tegen 5· verklaarde uwe Commissie zich daarvoor. Er bestaat 

geene roden om dit voorrecht aan de Kamer te ontnemen; immers, deze is en 
blijft de trouwste weerspiegeling van 's lands wil en dezes meest rechtstrceksche 
uiting. Om elke verkeerde vcrlda1•iflg te vermijden, zal artikel 27 gewijzigd 
worden met dien verstande dat de voordracht alleen voor de Staatsbegrooting en 
de legersterkte gelden zon. 

VIII. - Hoe worden de geschillen tusschen Senaat en Kamer opgelost? 

He Extraparlementaire Commissie maakte zich erg bezorgd om de geschillen 
die tusschen Senaat en Kamer kunnen oprijzen, en zij trachtte de middelen vast 
te stellen om deze op Le lossen. De Commissie van den Senaat hechtte cr ook 
belang aan en is, op enkele wijzigingen na, toegetreden tot de door de eerste 
voorgeslelde regeling·, welke 1.ij in den volgenden tekst heeft vastgelegd.: 

cc Wordt een wetsontwerp, door eene van beide Kamers aangenomen, door 
>> (le andere verworpen of slechts na wijziging aangënomen, dan wordt het een 
» tweede maal in behandeling genomen in elke van beide Kamers. · 

>> Indien het geschil blijft beslaan, benoemt elke Kamer een gelijk getal leden 
>> met de opdracht, zich in een gemengd en geheim comiteit te vereenigen om 
>> de twee vergaderingen tot overeenstemming te brengen. 

>> Het ontwerp, door dit comiteit samengesteld, wordt afzonderlijk aan elke 
» van beide Kamers voorgelegd. 

>> Wordt het door de eene Kamer aangenomen en door de andere verworpen, 
>) dan kan de l~oning dnnrover laten beslissen door het referendum op de wijzen 
» bij de wet voorzien. 

)> Het ontwerp vervalt, indien de meerderheid der kiezers, die aan de stem- 
» ming deelnamen. zich daarmee niet vereenigt. · · 

>> Verklaart de meerderheid dier kiezers zich voor het ontwerp, dan wordt het 
» aan den Koning tot bekrachtiging onderworpen. >> · 

Zonder uit te weiden · over de bijzonderheden van deze regelmg, heeft uwe 
Commissie z ioh algevrnagd, of men het referendum, het laatste voorgestelde 
middel om hot geschil op te lossen, diende in te stellen. 

Zij heeft met 13 stemmen tegen tl « neen )> gestemd. 
Wij hebben hier geen verklaringen af te lel:{gen over de regeling van het 

referendum; welke deze l'egeling. ook weze, zij behelst in elk g.eval eene alge­ 
meene raadpleging, een beroep op gansch het kiezerskorps om uitspraak te doen 
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over wat'? Over beginselen, over eene politiek, over een vraagstuk vau algemeen 
belang? Oit zal schiet· nooit voorkomen. Meest al tic g·eschillcn, welke tot nog toe 
zijn voorgekomcn.. haddenvoor oorzaak verschil van meeuing over punten van 
ondergeschikt belang, over teksten of over enkele zaken, meestal van juridisch of 
technisch belang. Om tusschen twee teksten of twee tegenovergestelde opval-· 
tingcn te kiezen, moet men geheel het ontwerp kennen en bestudeercn. Men kan 
gccne oordeelkundige beslissing· nemen, wanneer men slechts tegenover envol- · 
ledige bepalingen staat. 

l>eze beschouwingen schenen van beslisseuden aaul vo or uwe Commissie. 
Moest, bij geval, hel verzet oorzaken heb hen van · meer algemeenen of meer 

grondig·en aard, dan wu dauruit blijken dat de onecnigheid diepliggend is en dat 
de geschillen opnieuw zullen oprijzen, en dan is het radicale middel de onvermij­ 
delijke ontbinding. 

Eeuc andere voorgestelde l'egeling- zou hierin bestaan, dat 111en liet geschil zou 
verwijzen naar een congres, samengesteld nit de beide Kamers : zij werd ver- . 

. wo1·pen 111et 8 stemmen tegen 8 en i! onthoudingen. 1 

Men i~ het cens 0111 Le beweren dat de aanstelling· van cent• commissie, 
bestaande uit afgevaardigden van elke der beide Kamers, een aan te prijzen 
middel-is om de moeilij khedeu, <looi· overeenkomst, uit den weg· te ru_irneri; men 
is echter van gevoelen, dat men daarom· niet noodzakelijkerwijs ~ene nieuwe 
bepaling· in de Grondwet moet opnemen. 

Zijn de geschillen te vreezen ? Uit. de ervaring van schier cene eeuw blijkt 
het tegendeel. En men 111ag voorspellen dat zij voortaan nog- zeldzamer zullen 
zijn, vermits de heide Kamers in hunnen ool'sprnng en in hunne samenstelling 
meer op elkaar zullen gelijken. ' 

Om voorgaande redenen stelt uwe Commissie __ u voor, de in de bijlage opge- 
nomen artikelen aan te nemen. · · 

De Verslaggever, 
F. MASSON. 

l Ve Voonitter, 
E. BRUNET. 
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CATEGORiiN VAN -VERKIESBAREN 

Kuooxiuue«. 
. De Ministel's. 
De gewezen Minister» . 
De Ministers vau State. 

De gewezen" y_,)orzitlcrs eu Ondervoorzitters van de Wetgevende Kamers. 
De gewezen leden van de. Kamer dei· Volksvertegenwoordigers , die gedmendc 

acht jaren zitting· hadden in deze vergudering. en de gewezen senatoren te 
welken titel ook en welk ook de duur geweest zij van hun senatorschap. 

Ü111LO,IATIEK soues. 

De gewezen Gezanten, de gewezen Buitengewone Gezanten en· Gevolmach­ 
tigde Ministers van eerste klasse en de gewezen Consuls-generaal van beroep. 

LEGER. 

De gewezen officieren-generaal van' het leger, die dit ambt werkelijk vervuld 
hebben. 

GmrnCHT t-;N BALIE. 

De gewezen leden van het Vnbrekingshof en van dezes parket. 
De gewezen leden der li oven van Beroep en van dezer· parketten. 
Oc gewezen leden van het Hekenhof. 
De gewezen voorzjtters der Rechtbanken van eersten aanleg en de gewezen . 

procu1·eurs des Konings. 
De stafhouders en gewezen stafhouders van de balie bij het Verbrekingshof en 

Yan die bij de Hoven van Beroep. · 
De stafhouders en gewezen stafhouders van elk andere balie, waar de advoca­ 

tenorde minstens 50 leden telt, en in de hoofdplaatsen van provincie. 
De voorzitters en gewezen voorzitters der Rechtbanken van koophandel. 
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G EliSTl'a,IJ IOŒHI. 

De aartsbisschop van Ml•chelen, de bisschoppen die een bisdom bedienen; de 
vicarissen-generaal eu de titelvoerende kunuunikken del' bisdommen; de predi­ 
kanton di(' lid zijn van de Synode dur vt~rccniging van evungelisehc protcstantschc 
korkeu ; de predikant van de vrijzi1111igc protcstantsche kerk; de opperrabbijn en 
de rabbijnen. 

\V 1n'l!NSCHAI'. 

De professoren c11 gewezen professoren der Staatsuniversiteiten en <Ier univer­ 
siteiten welkt' reohtspcrsoonlijkheid hez.itten. 

De werkende leden van de Koninklijke Academie van wetenschappen, vnn 
letteren en vau schoone kunsten in België. 

Oc werkende leden der Koninklijke Academie van ~enceskunde. 
De Belgische werkende leden der Koninklijke Vlaamsche Arademie van taal­ 

en letterkunde. 

P11ov1NCIAL1, BESTUtrnN. 

De gewezen gouverneurs van provincie. 
De gewezen leden' van eene Bestendige Deputatie, die gedurende acht jaren als 

zoodanig· zitting hadden. 

GE~IEENTEBESTUIŒN. 

De burgemeesters en gewezen burgemeesters der gemeenten van minstens 
25,000 inwoners. 

De burgemeesters en gewezen burgemeesters, die dit ambt gedurende tien jaren 
hebben uitgeoefend in de gemeenten van minstens 10,000 inwoners. 

ALGmŒEN OF CENTRAAL BESTUUR. 

De gewezen secretarissen-generaal van een ministerie. 
De gmvezen secretarissen-generaal of inspecteurs-generaal en gewezen 

bestuurders van een Staatsdienst. 

KOLONIE. 

De geweze11 g-ouvemeurs-i.œneraal en viee-aouverneurs-zeneraal van Bel- 
-::.; t.J r._; ~' V 

gisch-Congo. 
De gewezen leden van den Kolonialen Raad. 

Ecoxœuscn GEBIED. 

De eigenaars of vruchtgebruikers nm onroerende goederen in België gelegen, 
waarvan het kadastraal inkomen minstens 1.:2,000 frank bedraagt 
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De l.elastingschnldigen, die ten bate van den Staat belastingen betalen ten 
bedrage van . . . (cijfer te bepalen in verhouding lot hel cijfer van ·1,200 frank 
voorzien bij artikel tW, t,0, van de Grondwet). 

Zij, die als afgevaardigde beheerders, als bestuurders of in soortgelijke hoeda­ 
nigheid gedut'ende vijf jaren aun het hoofd werden gesteld van hel dagelijksch 
beheer cener Belgische haudolsvennootschnp op nandeelen, waarvan het kapitaal 
werd volgestort lol een bedrag van een millioen frank. 

De bedrijfshoofden, bij wie ten minste 300 werklieden bestendig arbeiden. 
Zij, die nis bestuurder-beheerder of in soortgelijke hoedanigheid gedurende tien 

jaren mm het hoofd g·esteld werden van het llagelijksch beheer eener Belgische 
samenwerkende maatschappij, die sedert vijf jaren ten minste ,1 ,000 leden bezit. 

Zij, die gcdurcndp Lien jaren werkzaam waren als werkelijke voorzitter, onder­ 
vocrziuci- of secretaris ecner maatschappij Yan onderlingen bijstand.welke sedert 
tien jaar nis zoodanig is erkend en sedert vijf jaar minstens· 300 leden telt. 

De voorzitters en secretarissen der sedert vijf jaar erkende beroepsverecnigingen 
met minstens vijf honderd leden. 

He werklieden en beambten, leden der werkrechtersraden, die gedurende 
, twee mandaten hun ambt hebben vervuld, of gedurende zes jaren lid waren van 
· een werkrechtersrnad van beroep. 
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6-f,. 66, ~8. 68"" •• 67. 

TEIIT.EI VOOUEITELD DOOI DE C:OIIIIS!E. 
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Textes actuels. 

ART. 20. 

Le pouvoir législntil s'exerce cellee­ 
tivement par Ic Roi, ln Chamhrl' des 
Rcpréscntnnts et Ic Sénat. 

Tegenwoordige teksten. 
Textes proposás 

par la Commission du Sánat. 

AIIT. !!O. ART. 26. 

De wetgevende macht wordt gczn• 
mcnlijk door den Koning, de Kamer 
der Volksvcrtegcnwoo1·digcrs en den 
Senaat uitgeoefend, 

Le pouvoir législatif s'exerce collec­ 
tivement 110.r Ic Roi, ln Chambre des 
lleprésentnnts et Ic Senat. 

Lorsqu'un projet 1le loi adopté par 
l'une des deux Chnmbres est rcjctó par 
l'autro ou n'est ndoplé qu'avec des me­ 
dificalions, il est soumis.à une deuxième 
discussion dans chacune des deux 
Chambres. 
Si Ic dèsaceord persiste, chaque 

Chambre désigne un nombre égal do 
membres cbnrgés de se constituer en un 
comité mixte et secret à l'effet d'établir 
l'aeeord des doux aasemblées. 

Le p1•ojct nrrétó po• co comité est 
soumis sópnrémcnt à l'une ·et À l'autre 
Chambre. 
S'il est ndeptó por l'une d'elles et quo 

l'autre Ic rejette, Ic Roi peul lo sou­ 
mettra nu referendum dons les formes 
prévues par la loi. · 

Le projol csl caduc si Ia majorité ,los 
électoura qui ont pria port nu voto n'y 
o.1t pas fn1·orablo. 

SI la majorité do ces électeurs cil 
favorable au projet, il c,t •0111111, à ln 
unctlon roy1lo, 

Teksten voorgesteld 
door de Commissie van den Senaat. 

Aot. 26. 

De wetgevende macht wordt geza­ 
menlijk door den Koning, de Kamer 
der" Volksvertegenwoordigers en den 
Senant uitgeoefend. 
' \Vordt- een wetsontwerp, door ccno 
vnn beide Kamers onngcnomcn, door 
d,c andere verworpen of slechts nn 
wijziging aangenomen, dan wonlt hel 
een tweede maal in hehandellng geno­ 
men.in elke van beide Knmcrs, 

Indien het geschil blijft hestaan, 
benoemt elke Kamer een gelijk getal 
leden mei de opdracht, zich· in een 
gemengd en geheim comiteit te veree­ 
nigcn om de twee vergaderingen tot 
overeenstemming to brengen. 

Ilet ontwerp, door dil comiteit 
samengesteld, wordt nfzondcrlijk non 
elko van-beide Kamers, voorgelegd. 
Wordt het door de ccne Kamor aan­ 

gcnomen en door de.andere verworpen, 
dnn kan do Koning daarover laten 
besllssen door het referendum op de 
wijzon bij do wel voorzien. 

Ilet ontwerp vervalt, indien do meer­ 
derheld der kiezers, die aan de stem­ 
ming dcolnomon, zich daormco niet 
vcrconigt. 

Verklaart do meerderheid dier kiozcra 
zich voor het ontwerp, don wordt het 
aan den Koning tot bekrachtiging 
ondorworpcn, 

Texte proposé par la Commission 
de la Chambre. 

Aar. !!6 (texte .actuel). 

Le pouvoir législatif s'exerce collccti­ 
vement par Ic Roi, ln Chambre des 
Représentonts cl le Sénat. 

Tekst voorgesteld door de Commissie 
· van de- Kamer. 

ART, 26 (tegenwoordige tekst). 

De wetgevende macht wordt geza­ 
menlijk door den Koning, de Kamer 
dèr Volksvertegenwoordigers en den 
Senaat uitgeoefend. 
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L'ini!ieitire: ap~rtient' à. chacune des. 
trois branches du' 1>ouvoir lé@islafif. ' _ 
' Néanmoins, toute loi relative aux 
recettes ou aœc dèpenses -de l'État, ou 
au eomingenr de l'armée, doil d'ob!!nl 
Hre volée par ia Chambre d •• Repré­ 
sentants. 

•••••• 113 • 

Le Sénat se compose : 
1° De membres élus, à raison de la 

population de chaque province, confor­ 
mémenl ù l'article 47; teutefoie la loi 
peut exiger que les électeurs soient âgés 
detrenteansaccomplis. Les dispositioris 
de l'arlicle 48 sonl applicables • J'.élec­ 
tion de ces Mnateurs; 
~ De membres élus par les conseils 

provinciaux, au nombre de deux pïr 
pro,·inq1 ayant moins de :S00,000 h1bi- 
1an1s, do lroi, par pro,ince ayonl de 
500,000 i I millioq d'habilalila et de 
q,,alre par proYince ayanl plu• de 
1 million d'bùit.uill . 

.••••. 5'. 

.. ...•..•....•.. _.,.......... ··- 
.••••. i7. 

De ,oonlrachl behoort a,n eiken ,an 
de drie bkken der weig~;endè. maeltl. 
Echler moel elle wel be1relfendo do 

onlvanRsl<n o,t de uilgaYen ,an den 
Staal ofwel bctrctl'ende het legen,onlili-. 

_genl eerst door de·Kamer der Voll,arer-· 
'legenwoonligers worden ungenomen • 

•••• ,. 118. 

De S.naal is samongHtdd : 
t11 Uil leden ntkozen,. naar geling 

der bevolking · van iedere 'pro,imie, 
overeenkomslig. artikel -1,;; nieUemin' 
mag dr. wet eischen dal de l1ie1en'ten 
volle dertig jaar oud zijn, D• bepalingen 
van artikel 48 zijn loepuoelijl op de 
verkiezing dier senateeen ; 
i!i' Uil leden vtrko1t11 door do IJ'"· 
vincieraden, ten gelale Yan twee per 
provincie 'die min dan ff00,000 ÏRf!O· 
nera ~Il,' ,an drie per pro,:ineio die­ 
van l!00,000 tot I millióen inwonen 
lell, .on.,an vier per prorincio - - . 
dan I millfOIII inwonira • 

.\lî. t'7, 

L'inilialÎY• apport""' l ""-"' ~ 
lnli bnneheo .au 'po,n'oir •~•la tir. · 

8 i •upprim6 . 

•••••• ,'13, 

1"" Sénal se compote r 

w.11..-, ••••••••••••.•••••••••••• ...•..•.•.... 
An, t'7 .. 

Do ,oonlrad,t ~rl - ill< .,.. 
<!e drie_ lakken dor welpmllie ••••••• 
· .S :!.wordt w.,ef!l!l•laiop._ 

.,,.,, :ia. 
Do Senaal ia 1111mengealtld : 

1• De membre, Hus, à .raiaon de la 
Hpillalión dè chatjne province, con(ot• 
lllftlleDI l l'artièlo ~7; touleföio, ·11!1 
élect,,uri doivent 61rt tgéo de 311 an, 
aœomplia, ··Leo di1po1ition1 de l'ar­ 
~ 48 1ohl 1pplieablei l l'éloélio11 do· 
èel Sénaleu.ra; . 

, !- i>e membres thoi,ia par i.. Séria- !- Uit. ioden, 'i•d• l!ona~.~1- 
teurs -élùs . diretlemenl par le COl'JII 1troeb door het. i<ieunkorpo ,ma..,, 
•élocloial l: lliion du qaarl dtt nombre !,,noemen lot oen riordo - llét ptal 
•-•-d;-i:ei .....,1,m aonl:IMlig•iéo a,or ~01111; •i. ....,. ••.••. 
d'aprèo la ayll6tne de. ~....,._lión noe~ •••••• llol litl"1 ,.. - 
pnpol1Mnnella •••.•• ·•---ÎIIO· . n,llg,,....._. ••••••••• ,...,._ . bepuW, . 

t• Uil ~n. - do ·be,o(king ,an 
tlle provlncie nrko1en o,.....,kolnslif 
artikel 47; de kiuen m"'1èft .och!«. 
•~li• 30 jur ou4 1ijn, Hól. liepuldo 
in arlikel ,Ill i• ,an toopooaing op ~ 
reniuÎDf dief. Sonaloroa; 

•••••• 114. 

Lo nombre_cleo N111ltlln61ndl1tC•1 Bel sotal -lone, näiltneb -1 par le corpo 61oe&oral •t 'gtl doorhot.kiùeral .. orpo nrt,.., .. • lt plljl< 
,ta moi&M da noJ11J..., del -"'-4• - ,lt llelft u lill pàl· ·w. na •• 
la Cl,amI,;o de. RepNNiltanli, •~ ••••••••••••••••••• 

• ••••••••• 
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ART, S5. 

Les sénateurs sont élus )>Our huit ans i 
ils sont renouvelés par moitié tom; les 
quatre ans, <l'après l!o11dro des séries 
déterminé por ln loi électorale, 
En cas de dissoMion, Ie Sénat est 

renouvelé intégralement. 

-ART. :so. 
Pour pouvoir être élu cl rester sénn­ 

jeur, il faul : 

t• Être Belge de naissance ou avoir 
reçu la grande naturalisation i 
2° Jouir des droits civils et poli- 

tiques; · 
a• Être domicilié Cil Dclgiquc; 
4° Être ;igé au moins clt' quarante 

ans: 
5' Verser nu trésor de l'État nu moins 

1,200 francs d'impositions directes, 11•• 
tentes comprises, ·ou ëtre soit proprié­ 
taire, soit usufruitier d'immeubles situés 
en Belgique dont le revenu cadastral 
s'élève au moins à 12,000 francs. 

Dans les provinces oil Je nombre de 
ces éligibles n'alteint pas la proportion 
de ·t sur ~,000 habitants, la liste est 
complétée par les plus imposés de la 
province jusqu'à concurrente de celte 
proportion. Les citoyens portl-s sur la 
liste complémentaire ne sont éligibles 
que dans ln province où ils sonl doml­ 
çiliés, 

Teaeawoar•••e •• IHI••• 
Te1.wa .,. •• .,e. ••" •• "••••••I•• •..•.... 

Aar. llö, .br. ~ö. 

De senatoren worden gekozen voor 
acht jaren i zij worden om de vier jnren 
bij de helt'l vernieuwd volgens eenen bij 
de kieswet bepaalden rooster. • 
In geval van ontbinding wordt de 

Senaat geheel vernieuwd. - 

ART, 56. 

Om senator gekozen te kunnen wor­ 
den en senator le blijven, is het noodig: 

t• Belg te zijn bij geboorte of de 
groote inburgering bekomen te hebben; 

2• De burçerlijke en staatkundige 
rechten te genieten; 

3' Woonverblijrin België te hebben; 
4• Ten minste veertig jnnt· out! le 

zijn:· 
\i o~' Aan do Schatkist van den Staat 
ten· minste 1,200 frank reehtstrceksche 
GëiÖsiingen te betalen, patenten bljhe­ 
grepen; ofwel eigenaar te zijn of vrucht­ 
gebruiker van onroerende goederen in 
Delgiö gelegen, waarvan liet kadastraal 
inkomen ten minste 12,000 frank 
bedraagt •. 
ln de provinciën, waur het gelal dier 

vcrkicsbaren tul de verhouding ,11n ~ 01• 
li,000 inwoners niet komt, wordt de. 
lijsl aangevuld mei do hoogst aangesla­ 

· gcncn der provincie, tol die verhouding 
bereikt zij. De burgers, op de oanvul­ 
lende lijst gebracht, ,ijn slechts verkies­ 
baar in de provincie )Vaar zij hun woon- 

.•.. ~•rl/lijf hebben. 

Tek•le■ •••r••••e1• •••-, •e •.••••••••• 10 .... ·~- •...... 
ART, ISS. 

Les sénateurs sont élus pour huit I De senatoren worden gekozen voor 
ans, Le Sénat est renouvelé tous les acht jaren. De Senaat wordt om de 
huit ans. acht jaren vernieuwd.' 

Pour pouvoir litre élu et rester séna­ 
leur il faut : 

t• Être Belge de naissance ou avoir 
reçu la grande nnturalisation; 
2° Jouir des droits civils et poli­ 

tiques; 
3' Etre domicilié en Belgique; 
4° Être ùgédc quarantcansau moins. 

Aar. S6. 

Om tot senator te kunnen verkozen 
worden en senator te kunnen blijven, 
moet men: 

t• Belg zijn door geboorte of de 
grootc natnmlisatie bekomen hebben; 
2• liet genot hebben , .• n de burger­ 

lijke en politieke rechten; 
31 Woonachtig zijn in België; 
4° Ten minste veertig janr oud zijn. 



(_•) [ll'M) 

Tea •• •r;:: =~:,!~•IMI•• 1 , •••• -:-: ::~~ e • ...._.. 

Air. M. 1 Aa,. 115. 

Lts sénateurs ,ont élus pour quatre 1 .De ,eoatoren worden geko,eo nor 
ana; 1~ Sénat est renouvelé lriMgrale- vier jaren ; de Seu■■t wordt 001 de vier 
ment tous les quatre ans. jaren ven;aieuwd. 

Pour pouvoir être élu sénateur, il 
faut: 

i".Etrc belge de .n1iss1mce ou avoir 
reçu la grande naturalisation ; 
'!-Jouir des droits ci,·ilseLpolitique11; 

Om tot ,enator te kunnen verkozen 
worden, moet men : 

t• Belg zijn door geboorte or de 
grootc naturalisatie bekomen hebben ; 

'!' Hel genot hebben van de burger• 
lijke en politieke reehtenj 

3' Woonachtig zijn in_Belgio; 
~• Ten minote ••• r1ig jaar oad 1ijn. 
Er kan geen andere veroi~te tol 

., verkieaburheid wonleo ge•telcl. 

a• Eire domicilié en Belgique ; 
4° Etre Mgé au 111oin1de quannte ans. 
Aucune autre condition d'éligibili\6 

ne peut être requioe. 
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TestN •••••••• 

A ••• IS6bu. 

Les sénateurs élus par les conseils 
provinciaux sont dispensés de toute con­ 
dition. de cens; ils ne peuvent apparte­ 
nir àl'assemblée qui les élit ni en-avoir 
rait partie pendant l'année de l'éleêtion 
ou pendant les deux années antérieures. 

Au. ö7. 

Les sénateurs ne reçoh·ent ni traite­ 
ment ni indemnité. 

Tt' •• ■wen~H•e •• 11.ele■, 
THIN .N •• ltH per la ee••l•I•■• 

•• INII••• 

A ••• fiObl•, 

De senatoren, door de provinelera­ 
den gekozen, zijn ontslagen van alle 
voorwaarde van cijns; zij mogen niet 
behooren lot de vergadering die ze 
kiest, noch er deel van gemnnk! hebben 
tijdens het jaar der kiezing or gedurende 
~• tweo voorafgaan.de jaren. 

Aar. lS7, 

De senatoren ontvangen noch.jaar-. 
wedde, noch vergqedlng, 

Supprimé. 

A••• li7. 

Les Sénateurs ne reçoivent ni indem­ 
nité ni traitement, mais ont droit nu 
libre parcoure sur toutes les voies de 
communication exploitées ou concédées 
par l'État. La loi détermine les moyens 
de transport que,.los Sénnteurs peuvent 
utiliser gratuitement en dehors des voies 
ei-desens prévues, - 

Telr.•I•• TNrae,t1e1• IIMI' •e <' •••• , •• 1111 ....•.•...... .,_ 
Te:1te pro,Né par ta <'•••INI•• .••.• c-. •••..•. 

A••· ö6"•. 
. Wonlt weggelaten, 

De senatoren ontvangen noch vergoe­ 
ding, noch jaarwedde; z,j hebben echter 
recht tot het vrij verkeer op ni de ver­ 
keerswegen, door den Slaat in bedrijf 
genomen of in eoncessie gegeven. Door 
de wet wordt· bepaald von welke ver­ 
voermiddelen, buiten bovengemelde we­ 
gen, de senatoren kesteloes gebruik 
mogen maken. 

Les sénateurs élus par les conseils 
provinciaux doivent réunir les condi­ 
tions prescrites par l'article ÖOi ils ne 
peuvent nppurtenir i1 l'assemblée qui les 
élit ni en nvclr fait 11nrtie pendant l'an­ 
née de l'élection ou pendant les deux 
années antérieures. · ; 

Au. H7. ART, 57. 

Il u droit, en outre, au parcoure sur 
toutes les voies tic communication 
exploitéès ou concédées par l'Étnt. 

Tek11I •••raulel• •••r:•e C••••••I• 
••• tie li■•er. 

Aar. IS6••. 

De senatoren. door de provinciale 
raden verkozen, moelen voldoen mm de 
vereisehten gesteld bij ;rlikel ö6 ; zij 
mogen niet deel uitmaken vau de ver­ 
gudcring, die hen verkiest, noch daar~ 
van deel uitgemaakt hebben gedurende 
hel jaar der verkiezing of gedurende de 
twee vorige jnrcn. 

ART. 57. 

Chaque membre du Sénat jouit d'une I Elk lid van dm Senaat geniet eenë 
indemnlté annuelle :\ fixer par la loi. · jnnrlijkschc, door de wet le bepalen ver­ 

goeding. 
Daarenboven heeft hij recht tol het 

vrij verkeer op ni dcverkeerswegen. door 
den Staat in bedrijf genomen of in con- 

' cessie gegeven. 
Lu loi détermine les moyens de Dool' de wet wordt bepaald van wçlkc 

transport que les sénateurs peuvent vervoerrniddelen, buiten bovengemelde 
utiliser grntuitemênt en dehors des wegen,_ de senatoren kosteloos gebruik 
voles ci-dessue prévues, mogen maken, 
Une· indemnité annuelle i, imputer Eene jnarlijksche vergoeding, aan te 

sur la dolation destinée à couvrit' Jes rekenen op de dotatie bestemd tothe­ 
dépenses du Sénat, peut ètre attribuée strijding dé,· uitgaven van den Senaat, 
,u Pr6oident de cette assemblée, • kan aan den Voorzitter dezer vergade­ 

ring worden verleend. 
l)e Senant bepaalt wëlke.afhnudingen 

vnn de vergoeding mogen gedaan wor­ 
den tot bijdrage-in de lijfrente- or pen­ 
sinenkasscn, Welke hij nuttig acht tot 
stand te brengen. 

Le Sénat détermine le montant des 
retenues (]ui peuvent être faites sur l'in­ 
demnité à titre de contribution aux cais­ 
ses de retraite ou de pension qu'il juge 
à propos d'instituer. 


